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Introduction 

Le 56e Congrès de l’Union syndicale suisse a eu lieu les 30 novembre et 1er décembre 2018 au 
Kursaal à Berne, avec la participation de quelque 400 personnes. Ce Congrès a constitué un jalon 
important dans l’histoire du mouvement syndical suisse : Paul Rechsteiner s’est retiré après avoir 
œuvré pendant 20 ans à la présidence de l’USS et Pierre-Yves Maillard lui a succédé à ce poste, 
remportant l’élection face à Barbara Gysi. 

Au plan thématique, le combat pour l’égalité entre femmes et hommes était au premier plan, ainsi 
que plusieurs textes d’orientation et résolutions visant à renforcer le pouvoir d’achat des personnes 
vivant de revenus bas et moyens, ou de rentes. Les délégué-e-s ont décidé à l’unanimité de soutenir 
activement la Grève des femmes* du 14 juin et 2019, et de faire ainsi de l’égalité un des points forts 
dans les priorités syndicales pour la période à venir. Les quelque 200 délégué-e-s ont par ailleurs 
chargé les organes de l’USS de préparer une initiative populaire pour une 13e rente AVS. Enfin, le 
Congrès a décidé de soutenir activement l’initiative pour l’allègement des primes d’assurance-mala-
die.  

Au total, les délégué-e-s ont voté sur trois textes d’orientation, adopté 13 résolutions et traité 44 
propositions. Le présent dossier contient les textes d’orientation et les résolutions tels qu’adoptés 
par le Congrès. Il rend compte également des discours de bilan et d’adieu de Paul Rechsteiner ainsi 
que de l’allocution inaugurale de Pierre-Yves Maillard. 
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Texte d’orientation 1 : Prévoyance vieillesse 

Les syndicats luttent depuis plus de 100 ans pour une prévoyance vieillesse sûre et pour que les 
travailleurs et les travailleuses puissent vivre la dernière partie de leur vie dans la dignité. Comme 
aucune autre assurance sociale, après des débuts modestes, l’AVS, la première, s’est développée 
pendant la deuxième moitié du siècle dernier pour devenir la plus importante œuvre sociale de 
Suisse. Aujourd’hui, la prévoyance vieillesse n’est plus fondamentalement remise en question et 
c’est là un acquis historique du mouvement syndical. Mais depuis plus de 40 ans, on n’est pas 
parvenu à la développer. Après l’échec de justesse du projet « Prévoyance vieillesse 2020 », un 
nouveau débat ardu sur cette réforme est à l’ordre du jour. Ces dernières années, le contexte de 
cette réforme s’est durci. C’est pourquoi l’Union syndicale suisse (USS) va s’engager énergiquement 
pour améliorer notre régime de retraite et contre le démantèlement des prestations. L’USS s’oppose 
à toute élévation de l’âge de la retraite, en particulier elle refuse le projet AVS 21 qui vise à augmenter 
l’âge de la retraite des femmes à 65 ans.  

Baisse des rentes du 2e pilier 

Qui prend sa retraite aujourd’hui touche dans de nombreux cas une rente plus petite. Même si le 
bien-être augmente en Suisse. Dans l’histoire récente de notre pays, cela ne s’était encore jamais 
vu. Beaucoup sont scandalisés. Ils constatent aujourd’hui que les anciennes promesses de rentes 
se sont envolées. Le 2e pilier est le principal problème. Ses rentes moyennes baissent depuis 
quelques années déjà. Parce que les taux d’intérêt sont bas à cause de la crise financière. Et parce 
que les banques et les assurances gagnent de l’argent sur le dos des assuré(e)s. 

En quatre années seulement, les rentes de l’AVS et du 2e pilier ont, pour un salaire de 80 000 francs, 
baissé de 600 francs par mois (de 5 300 francs environ à 4 700 francs environ). Et cela s’annonce 
encore pire demain. Entre 2010 et 2025, la rente du 2e pilier pourrait enregistrer une baisse allant 
jusqu’à 15 % par rapport au dernier salaire. Le rapport de la rente du 2e pilier avec le dernier salaire 
mensuel continuera donc à diminuer. Le système de capitalisation a perdu en efficacité et il n’est 
plus adapté aux parcours professionnels et aux modes de vies actuelles : le temps partiel, qui touche 
majoritairement des femmes, les contrats à durée déterminées, le travail temporaire, mais aussi les 
périodes de chômage, ou le divorce ont un impact négatif sur les rentes du 2e pilier. C’est pourquoi 
l’USS affirme sa volonté de mettre toutes ses forces dans la lutte pour le renforcement du 1er pilier. 

Un 1er pilier stable, mais les rentes AVS sont en retard sur les salaires 

Les rentes AVS ont évalué de manière relativement stable. Mais elles sont restées en retard ces 
dernières décennies sur les salaires. Depuis 1980, leur retard sur l’évolution des salaires dépasse 
déjà 10 %. 

Un autre problème s’y ajoute : les primes des caisses-maladie et les dépenses de santé augmentent 
beaucoup plus que les rentes AVS. C’est pourquoi il reste aux ménages de retraité(e)s toujours 
moins de leur rente AVS pour subvenir aux autres dépenses courantes. Les primes des caisses-
maladie ont plus que doublé ces 20 dernières années (+128 %). Pendant la même période, la rente 
AVS moyenne a certes également augmenté. Mais avec une croissance de 21 % environ, elle n’a 
pas pu suivre le rythme des primes des caisses-maladie. Pour cette raison, les rentiers et rentières 
AVS ont besoin d’utiliser une part toujours plus importante de leur rente pour payer ces primes. S’y 
ajoute les franchises, les quote-part et d’autres dépenses de santé et pour des soins (de longue 
durée) qui ne sont pas couvertes par l’assurance-maladie. L’indice mixte de l’AVS ne reproduit pas 
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cette évolution : la part qu’il accorde aux dépenses de santé est restée pratiquement la même ces 
dernières années. 

Prévoyance vieillesse obligatoire : des prestations insuffisantes 

En Suisse, on doit pouvoir, une fois à la retraite, « maintenir de manière appropriée son niveau de 
vie antérieur ». C’est la Constitution fédérale qui le dit. Mais avec la prévoyance vieillesse obligatoire 
des 1er et 2e piliers, c’est difficile. Même avec un salaire annuel de 84 600 francs et donc une rente 
maximale. 

Avec une rente AVS maximale et une rente LPP maximale, on a droit aujourd’hui à une rente men-
suelle maximale de 4 230 francs (p. ex. homme célibataire). Une fois les impôts, les primes des 
caisses-maladie et le loyer payés, il ne reste plus beaucoup pour vivre. La situation des travailleurs 
et travailleuses gagnant moins de 84 600 francs par an est encore plus difficile. Ils représentent 
approximativement deux tiers des salarié(e)s de Suisse.  

Si maintenant, les rentes moyennes du 2e pilier continuent comme c’est probable de baisser, la 
Suisse se trouve face à un défi : pour la première fois, elle s’éloigne de l’objectif fixé aux prestations 
par la Constitution. À cet effet, on a volontairement décidé, lors de la mise en place du 2e pilier au 
début des années 1980, d’atteindre cet objectif constitutionnel par étape, la deuxième étape n’étant 
cependant toujours pas réalisée. La tâche qui consiste à permettre aux gens de vivre une retraite 
décente se verrait toujours plus fortement transférée aux prestations complémentaires (PC). Or, ce 
n’est pas leur tâche. 

Problèmes structurels du 2e pilier : opacité, coûts élevés et inégalités 

La prévoyance professionnelle est une assurance sociale gérée paritairement. Mais elle subit forte-
ment l’influence des compagnies d’assurance-vie à but lucratif qui gèrent environ un cinquième des 
fonds de prévoyance. Dans ce domaine, la gestion paritaire du 2e pilier est un exercice alibi. Le 
partenariat social ne fonctionne pas. Mais il est aussi confronté à des défis dans le 2e pilier en dehors 
des assurances-vie.  

Que beaucoup d’argent sorte du 2e pilier aux dépens des assuré(e)s est inquiétant. Selon la statis-
tique des caisses de pensions, les coûts administratifs et de gestion de fortune du 2e pilier se mon-
teront bientôt à 5 milliards de francs par an. Ici, les assuré(e)s sont confrontés à l’arbitraire scanda-
leux de coûts élevés extrêmement variables. Selon l’institution de prévoyance, ils vont de 100 à 
900 francs par assuré(e) et année. Les coûts des assureurs-vie privés ont en particulier fortement 
augmenté. En outre, avec leurs rapports qui manquent totalement de transparence, ces derniers 
empêchent des comparaisons significatives avec les offres concurrentes des institutions de pré-
voyance autonomes. De ce fait, impossible à une concurrence transparente de se développer. 

Tant les représentant(e)s des PME que le personnel associé aux décisions sont dépassés par les 
différentes offres de prévoyance. De plus en plus, seuls des conseillers et conseillères indépendants 
sont en mesure de maîtriser cette matière complexe. Aux frais administratifs s’ajoutent, dans le 2e 
pilier, les coûts induits par les intermédiaires et les courtiers. Ces coûts augmentent aussi et sont 
désormais estimés à 300 millions de francs en tout par an. Ils ne concernent que les assurances-vie 
et les fondations et institutions collectives et varient considérablement selon l’institution de pré-
voyance. Pour les personnes assurées dans le 2e pilier avec des solutions autonomes, ces provisions 
n’existent pas du tout.  

L’efficacité des diverses institutions de prévoyance varie fortement. Ici, l’employeur participe certes, 
dans le cas d’une situation défavorable, à une partie des coûts de l’assurance sociale du 2e pilier, 
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mais ce sont les employé(e)s assurés qui sont concernés par les prestations. Les assurances-vie 
réalisent leurs moins bons résultats en particulier avec leurs « modèles d’assurance complète ». Par 
leur recherche de profits, les assureurs sortent en outre de l’argent du 2e pilier – ce qui s’ajoute aux 
coûts administratifs et de gestion de fortune déjà mentionnés –, parce qu’avec les cotisations et le 
rendement des capitaux, ils doivent financer non seulement les rentes, mais aussi les bénéfices de 
leurs actionnaires. 

Efficacité des trois piliers pour les différentes classes de salaire 

Le modèle des trois piliers de la prévoyance vieillesse suisse est souvent vanté comme exemplaire. 
En réalité, il reste cependant un modèle pour une minorité. Alors que pratiquement toutes les per-
sonnes de plus de 65 ans reçoivent une rente AVS, seul environ un tiers des retraité(e)s bénéficie 
de prestations des trois piliers, un autre tiers pouvant toucher des rentes des 1er et 2e piliers. Même 
plus de 40 ans après l’inscription du modèle des trois piliers dans la Constitution, la prévoyance des 
retraité(e)s continue à dépendre fortement du sexe et de la forme de ménage. 

L’AVS endosse, jusque dans la classe moyenne, le rôle principal dans le financement des frais de 
subsistance des personnes à la retraite. Pour plus de la moitié des plus de 65 ans, les rentes du 1er 
pilier constituent la plus grande part du revenu du ménage. Pour les salaires inférieurs à 5 000 francs 
par mois, les rentes AVS représentent plus de 80 % du revenu ; les rentes du 2e pilier ne contribuent 
de manière significative au financement des frais de subsistance que pour les classes de salaire 
supérieures (plus de 10 000 francs par mois), et là aussi, dans une mesure semblable à l’AVS. 

Pour les personnes à bas ou moyens revenus, pour celles qui se trouvent dans des rapports de 
travail atypiques, changeant fréquemment ou temporaires, et pour les personnes engagées à temps 
partiel ou dont la carrière professionnelle a connu des interruptions, l’accès à la prévoyance profes-
sionnelle n’est toujours pas garanti. La même constatation s’applique aux personnes qui perdent 
leur emploi peu avant d’atteindre l’âge de la retraite et n’ont par conséquent droit qu’à une prestation 
de libre passage ainsi que pour les indépendant(e)s qui n’ont pas décidé de leur propre initiative 
d’avoir une prévoyance. En tant qu’assurance populaire, l’AVS offre par contre une couverture d’as-
surance aussi pour les formes les plus diverses d’activité lucrative. 

Les femmes surtout cumulent les obstacles, ce qui entraîne pour elles une couverture insuffisante 
par le 2e pilier. Le fait qu’elles sont de manière générale professionnellement moins actives et inter-
rompent leur activité lucrative pour une part à cause de la maternité, d’où un plus petit nombre 
d’années de cotisations, leur est fatal. Elles travaillent en outre en majorité à temps partiel et se 
retrouvent dans une mesure disproportionnée dans les branches à bas salaires. De ce fait, elles 
risquent ne pas avoir du tout de 2e pilier ou de ne pouvoir constituer qu’une modeste épargne. Cette 
couverture d’assurance insuffisante des femmes est extrêmement problématique. Le système actuel 
est injuste pour elles par rapport au mandat constitutionnel. 

Que faire maintenant ? Les revendications des syndicats  

L’USS soutient l’objectif fixé par la Constitution aux rentes, soit une couverture pour les retraité(e)s 
suffisante à travers les rentes des 1er et 2e piliers. La prochaine réforme des retraites devra atteindre 
cet objectif. Pour cela, les futurs projets de réforme de la prévoyance vieillesse devront avoir en point 
de mire le niveau absolu des rentes. 

On devrait en outre avoir droit à des rentes à un prix aussi avantageux que possible, c’est-à-dire avec 
des cotisations aussi basses que possible. Cela dépend de plusieurs facteurs. D’une part se pose 
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la question de l’efficacité du système de capitalisation de la prévoyance professionnelle et du sys-
tème de répartition de l’AVS en tant que tels. D’autre part, les effets redistributifs des deux régimes 
de prévoyance sont différents. Avec l’AVS, le correctif social est plus marqué, de sorte que ce sont 
avant tout les revenus inférieurs qui, pour les mêmes cotisations, touchent de meilleures rentes. De 
plus, les périodes consacrées à des tâches éducatives et d’assistance sont formatrices de rentes 
dans l’AVS. 

Pour les bas revenus (4 000 à 4 500 francs), le rapport prix-prestations de l’AVS est imbattable. La 
même hausse mensuelle de la rente de 100 francs coûterait environ 2 à 3 fois plus cher dans le 
2e pilier, 3 à 4 fois plus cher dans le 3e pilier. Pour les salaires moyens entre 6 500 et 7 000 francs, 
l’AVS est aussi avantageuse. Le 2e pilier coûte presque deux fois plus cher. Le 3e pilier plus de deux 
fois plus. Il n’y a qu’avec les salaires très élevés que les solutions de prévoyance (sur)obligatoires du 
2e pilier sont plus rentables. Cela explique pourquoi l’USS s’est toujours systématiquement pronon-
cée ces dernières décennies en faveur d’un développement du 1er pilier. Mais cela explique aussi la 
forte pression politique qui s’exerce sur l’AVS. 

Relèvement du niveau des prestations dans la prévoyance vieillesse  

Pour l’USS, il est par conséquent clair qu’il n’y a aucune marge de manœuvre pour baisser les rentes. 
La prochaine réforme des retraites doit au contraire améliorer les prestations de la prévoyance vieil-
lesse. Étant donné la qualité unique du rapport prix/prestations de l’AVS – l’œuvre de prévoyance 
déterminante et solidaire pour les bas et moyens revenus –, cette amélioration doit se faire dans le 
1er pilier. La réforme devra accorder plus de poids au système de la répartition de l’AVS. 

Le financement solide du 1er pilier 

L’amélioration des rentes et l’arrivée à la retraite de la génération des baby-boomers nécessitent un 
financement du 1er pilier suffisant. La santé des finances de l’AVS dépend en premier lieu de la 
masse salariale qui est gagnée en Suisse, et non du rapport entre cotisant(e)s et personnes profes-
sionnellement actives. C’est pourquoi les cotisations salariales pour l’AVS ont pu rester stables de-
puis 1975, avec 8,4 %. Une seule fois, 0,83 % de pourcent de TVA a été nécessaire. Cela, alors que 
le nombre des rentiers et rentières AVS a plus que doublé depuis lors et que les rentes AVS sont à 
chaque fois adaptées pour moitié aux salaires et au renchérissement. Le modèle de financement de 
l’AVS est extrêmement solide. Cela ne veut cependant pas dire que l’évolution démographique ne 
joue aucun rôle. Dans les faits, les baby-boomers prennent leur retraite maintenant. Cela représente 
un très grand nombre de nouveaux retraité(e)s. Pour y faire face, l’AVS a besoin d’un financement 
additionnel. Mais les baby-boomers sont un phénomène temporaire. Cette pointe dans la pyramide 
des âges disparaîtra. 

Dans ce cadre, le relèvement des cotisations de l’AVS se trouve au premier plan pour l’USS. Le 
relèvement des cotisations salariales destinées à l’AVS n’a pas fait l’objet de critiques lors de la 
campagne de votation sur « Prévoyance vieillesse 2020 ». Les partis de droite ont plutôt critiqué le 
fait que les retraité(e)s auraient dû payer plus de TVA sans recevoir pour autant de meilleures pres-
tations. Le système de la répartition doit donc être renforcé. Toutefois, en raison du correctif social 
fort de l’AVS, l’USS ne s’oppose pas non plus à une hausse de la TVA en faveur de l’AVS. 

Défense de l’âge de la retraite à 64 et 65 ans  

Une raison qui a été déterminante dans le rejet de « Prévoyance vieillesse 2020 » a été le relèvement 
de l’âge de la retraite des femmes. Leurs revenus sont toujours notablement inférieurs à ceux des 



 
 

11 

hommes. Elles continuent à assumer la part principale des tâches d’assistance et ménagères. En ce 
qui concerne l’âge de la retraite, il faut par conséquent défendre le statut quo. 

Améliorations structurelles dans le 2e pilier 

La frustration à l’égard des caisses de pensions croît parmi les personnes professionnellement ac-
tives. Elles contestent le fait que, les caisses de pensions ayant accumulé beaucoup d’argent, ce 
sont les assuré(e)s qui doivent passer à la caisse et subir des baisses de prestations. Cette frustration 
est justifiée et sérieuse.  

C’est pourquoi il faut un projet de LPP qui renforce le caractère d’assurance sociale de la pré-
voyance professionnelle obligatoire et contienne des mesures de transfert des coûts. Finissons-en 
avec les compagnies d’assurance et occupons-nous d’abord des assuré(e). Les syndicats sont te-
nus de s’engager pour une assurance sociale de prévoyance professionnelle forte et gérée paritai-
rement. 

Pour ce faire, les mesures suivantes sont prioritaires :  

• meilleure couverture sociale des chômeurs et chômeuses âgés ; maintien dans la caisse de 
pension en cas de perte d’emploi à partir de 58 ans ; 

• Meilleure couverture sociale pour les femmes dans le 2e pilier, en particulier pour les temps 
partiels: abolition de la déduction de coordination et de ce fait, application des dispositions 
légales de protection (intérêts sur les avoirs de vieillesse, taux de conversion) dorénavant 
également aux parts du salaire non concerné par ces dispositions pour les temps partiels; 
abaissement du seuil d’entrée. 

• stopper les flux d’argent sortant du 2e pilier. 

Pour mettre le holà aux bénéfices excessifs, il faut mieux protéger les assuré(e)s contre les primes 
de risque excessives et abusives, davantage de transparence, de l’efficience et des mesures qui 
suscitent la confiance dans le 2e pilier. L’USS s’engage à travers des campagnes et du lobbyisme 
au niveau législatif pour les mesures suivantes : 

• transparence et hausse de l’efficience à travers des certificats d’assurance et des déclara-
tions de coûts unifiés ;  

• des comparaisons montrent que les frais administratifs peuvent être limités à un maximum 
de 300 francs par assuré(e) et année ; cette somme doit devenir une valeur de référence et 
être l’objectif de toutes les institutions de prévoyance ;  

• Dans le domaine de la gestion de la fortune, nous exigeons également une transparence 
totale des frais et leur plafonnement à, en principe, un maximum de 0,4 % des investisse-
ments ; 

• la concurrence entre les institutions de prévoyance ne doit pas se faire à travers des cour-
tiers et des commissions de courtage – seule une activité de conseil rémunérée en fonction 
du volume de l’activité doit être autorisée ; 

• la position des représentant(e)s du personnel dans les institutions de prévoyance doit être 
renforcée à l’aide de formation, d’une meilleure protection contre le licenciement et de cam-
pagnes. 
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Coûts de la santé 

Les coûts des caisses maladie doivent être intégrés à l’indice mixte pour garantir que la part de la 
rente AVS dédiée à la couverture des besoins vitaux ne baisse pas chaque année, même lorsque le 
renchérissement est faible ou nul. 
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Texte d’orientation 2 : L’action collective 

Le progrès social, grâce aux syndicats et à de bonnes CCT 

En Suisse comme dans les autres pays riches, la collaboration entre les individus et la division du 
travail n’ont jamais été aussi développées. Pendant notre vie professionnelle, nous travaillons avec 
des collègues d’autres professions1. Nous emmenons nos enfants à l’école ou à la crèche. Et les 
plus âgé(e)s profitent de soins à domicile, etc.  

Cela montre qu’un bien-être économique élevé n’est possible qu’avec la collaboration de nom-
breuses personnes et une division en conséquence du travail. Des conditions importantes à cela 
sont aussi un régime d’assurances sociales performant, un bon service public ainsi que des con-
ventions collectives de travail (CCT) et des syndicats forts. 

Les pays qui ont des syndicats importants et de bonnes CCT ont nettement moins de problèmes 
sociaux. Et plus de libertés et de possibilités d’épanouissement pour les gens. Cela, parce que les 
personnes professionnellement actives sont mieux protégées contre l’arbitraire patronal. Et parce 
qu’ils ont des salaires plus élevés et des durées de travail plus courtes, plus de droits de participation 
et de possibilités de formation initiale et continue.  

L’exemple parfait, ce sont les pays nordiques où le taux de pauvreté est bas, les revenus répartis de 
manière moins inégale et la discrimination sexuelle moins présente. Face à ces pays, on trouve par 
exemple les États-Unis. Depuis la fin des années 1970, les syndicats y ont été combattus, aussi avec 
le soutien du gouvernement néolibéral de Reagan, si bien que le pays connaît d’énormes problèmes 
sociaux malgré une grande richesse économique. Environ 14 % de la population des États-Unis a 
besoin aujourd’hui d’aides financières pour acheter de la nourriture.  

La grande importance revêtue par les syndicats et les CCT pour un développement économique 
social a été de plus en plus souvent prouvée ces dernières années aussi par la recherche en éco-
nomie. Dans les branches et les entreprises où les syndicats sont forts et les CCT bonnes, les écarts 
salariaux sont moindres, et les possibilités de carrière meilleures. Cela augmente la capacité de 
négociation des salarié(e)s face aux pourvoyeurs de fonds et empêche ainsi que les entreprises 
fassent des bénéfices au détriment des salaires. Désormais, le Fonds monétaire international (FMI) 
et l’OCDE – deux organisations traditionnellement sceptiques à l’égard des syndicats –parlent éga-
lement en faveur d’un plus grand nombre de CCT et d’une meilleure syndicalisation.  

Le rôle clé des syndicats, aussi en Suisse 

Nous les syndicats, nous faisons partie des organisations collectives les plus importantes. Nos pré-
décesseur(e)s ont combattu lors de rudes confrontations pour des bonnes conditions de travail, des 
CCT, une couverture sociale et des droits de participation au travail comme en politique. Parfois 
même au péril de leur vie. À cet égard, la Grève générale de 1918 a été un événement historique 
exceptionnel. Les progrès sociaux obtenus sont remarquables.  

La durée de travail correspondant à un plein temps est passée de 60 à 40 heures. Les salaires réels 
ont substantiellement augmenté. Les personnes aujourd’hui professionnellement actives sont assu-
rées contre la perte de salaire en cas d’accident, d’invalidité et de chômage. Il existe une prévoyance 

                                                        
1  Aujourd’hui, 91 % de salarié(e)s ; la part des indépendant(e)s a diminué ; en 1950, ils étaient encore 25 % face 

à 75 % de salarié(e)s. Il y a 50 ans, la classification des professions de l’OIT recensait encore 250 professions. 
Aujourd’hui, il y en a environ 580. 
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vieillesse qui a un grand effet compensateur, surtout en ce qui concerne l’AVS. Et l’on compte dé-
sormais presque 600 CCT auxquelles plus de 2 millions de personnes sont soumises.  

Au fil du temps, les syndicats ont dû s’adapter. Aujourd’hui, il va de soi que nous nous engagions 
pour une amélioration des droits des travailleurs et travailleuses, quelle que soit la couleur de leur 
passeport. Nous autres, syndicats, sommes même la seule grande organisation au sein de laquelle 
tous et toutes, titulaires ou non d’un passeport suisse, peuvent participer aux décisions. C’est pour-
quoi nous reproduisons aussi la réalité du monde suisse du travail où actuellement, un tiers des 
heures de travail sont effectuées par des personnes de nationalité étrangère. Et nous sommes éga-
lement un contrepoids politique déterminant face aux dangereuses idéologies nationalistes qui pla-
cent la nationalité au-dessus des vrais problèmes des salarié(e)s, et veulent par-là empêcher l’amé-
lioration des droits des travailleurs et travailleuses et de leur situation sociale.  

Afin d’être représentatif en tant que syndicat, il faut que les fédérations fassent preuve d’ouverture 
pour organiser individus ayant des visions du monde et des modes de vie différents. Dans le quoti-
dien des syndicats, il apparaît que c’est même là un enrichissement pour les membres. Les syndicats 
mènent un combat pour des droits meilleurs et des conditions sociales meilleures. L’USS et ses 
fédérations affiliées insistent sur le fait que les mesures d'accompagnement existantes pour la pro-
tection des salaires et des conditions de travail ne doivent en aucun cas se détériorer, mais doivent 
enfin être améliorées de manière ciblée. 

Mais cela ne signifie pas que le lien émotionnel avec le travail syndical et les syndicats ne soit pas 
très important. Au contraire, le sentiment d’appartenance est une caractéristique essentielle de toute 
organisation, il renforce la solidarité et la collaboration entre les membres. Les syndicats ont une 
grande expérience dans ce domaine. Le fait de travailler dans la même profession constitue déjà 
une base importante. La question du lien avec le syndicat, mais aussi des profils organisationnels 
doit être développée. Il est d’une importance centrale que les personnes professionnellement ac-
tives en Suisse aient une voix forte et commune. Mais cela ne fonctionne à grande échelle que si 
les membres ne se sentent pas limités dans leur individualité et leur mode de vie. 

En Suisse, presque 750 000 personnes sont syndiquées. Cela correspond à un taux de syndicali-
sation de 16 %. Les syndicats sont bien représentés dans le secteur principal de la construction et 
dans quelques services publics, où la part des membres a, pour en partie, diminué aussi. La propor-
tion des femmes dans les syndicats a augmenté pour passer à 29,7 %. Mais étant donné qu’elles 
représentent désormais presque la moitié des personnes exerçant une activité lucrative, la nécessité 
d’agir reste grande ici. Un défi permanent est le changement structurel au plan des professions. Ce 
changement demande aux syndicats qu’ils élaborent des projets de développement en consé-
quence dans les nouvelles branches et professions.  

Des CCT efficaces 

Les CCT sont un puissant instrument pour améliorer la protection des salarié(e)s (salaires minimaux, 
protection contre le licenciement, durée du travail, sécurité et protection de la santé au travail, entre 
autres), pour des couvertures sociales surobligatoires (retraite anticipée, entre autres) et pour l’amé-
lioration des possibilités professionnelles (formation initiale et continue, entre autres). Dans le secteur 
public, les principes constitutionnels régissant le droit public – égalité de traitement, principe de 
légalité, proportionnalité, interdiction de l’arbitraire – sont les conditions importantes pour la création 
d’emplois exemplaires. 

Il y a plus de 100 ans, nos anciens collèges ont obtenu de haute lutte les premières vraies CCT. En 
1911, la CCT est entrée dans le Code des obligations, un acte de pionnier de la Suisse dans le droit 
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collectif du travail. Par la suite, le nombre de CCT conclues a progressivement augmenté en plu-
sieurs étapes, la plupart du temps, après des vagues de grèves. Du côté patronal, des contre-offen-
sives contre les CCT ont été régulièrement menées. Par exemple au début des années 1990, le 
patron des patrons d’alors, Guido Richterich, qualifiait les CCT de « modèles de fin de série ».  

En 1941, la base légale pour l’extension du champ d’application des CCT fut édictée par voie ur-
gente et, en 1956, transférée dans une loi ordinaire. Cette loi s’appliqua ensuite avant tout pour la 
CCT de l’hôtellerie-restauration et celle du secteur principal de la construction. De 1995 à 2016, le 
nombre des CCT au champ d’application étendu augmenta, passant de 14 à 76 (Confédération et 
cantons). Les causes ont été les suivantes :  

a) le développement des syndicats dans le secteur tertiaire, qui entraîna la conclusion de nou-
velles CCT (nettoyage, branche temporaire, entre autres) ;  

b) l’introduction de la libre circulation des personnes et le besoin plus élevé de protection qui 
allait de pair dans le cas du détachement de main-d’œuvre ;  

c) l’externalisation d’entreprises de l’administration, respectivement la suppression du statut 
de fonctionnaire à la Confédération et dans la plupart des cantons (CCT de la Poste, des 
CFF, et de Swisscom, entre autres).  

Les prestations des CCT suisses supportent bien la comparaison internationale. La convention na-
tionale du secteur principal de la construction fait partie, pour cette branche, des meilleures CCT 
européennes. Les prestations des CCT se sont améliorées. Suite à l’introduction de salaires mini-
maux dans la CCT MEM (industrie des machines, des équipements électriques et de l’industrie des 
métaux), presque toutes les CCT contiennent des dispositions sur les salaires minimaux. La hausse 
de ces derniers dans de nombreuses CCT est très remarquable, par exemple dans l’hôtellerie-res-
tauration. La mise en place de la retraite anticipée dans le secteur principal de la construction (FAR) 
a certainement été une percée, d’autres solutions de branche dans le second-œuvre ont suivi. Il a 
en outre été possible de légèrement relever le droit minimal à des vacances (surtout dans l’industrie 
et l’artisanat). Des améliorations ont également été enregistrées avec le congé parental. Les choses 
n’ont par contre guère avancé avec les réglementations de la durée du travail ; les patrons ont au 
contraire essayé d’introduire dans ce domaine des exceptions et des prolongations.  

Aujourd’hui, une bonne moitié des salarié(e)s profite d’une CCT. C’est plus qu’autrefois, mais tou-
jours clairement insuffisant, aussi en comparaison internationale. D’autant plus qu’avec des salaires 
élevés, la Suisse a besoin d’une meilleure protection. Les raisons de cette couverture insuffisante 
sont les suivantes :  

a) Aucun pays d’Europe ne connaît des obstacles aussi importants pour étendre le champ 
d’application d’une CCT. Par exemple, le quorum élevé des employeurs est une vieille par-
ticularité suisse, de 1956. Depuis lors, les chaînes de production de valeur ajoutée sont plus 
fragmentées. Et l’économie s’est beaucoup plus internationalisée. En outre, l’État distribue 
des milliards de subventions sans donner de prescriptions quant aux conditions de travail 
(p. ex. agriculture).  

b) Nombre d’employeurs et employeuses refusent de négocier des CCT, sans parler de les 
signer. C’est par exemple le cas dans le commerce de détail, le journalisme en Suisse alé-
manique et au Tessin et l’horticulture. 

c) Pendant leur histoire, les syndicats ont négligé certains secteurs d’activité, en particulier en 
ce qui concerne les domaines des bas salaires où l’on trouve beaucoup de femmes et des 
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formes de travail précaires. La tendance contraire n’est apparue que ces deux dernières 
décennies.  

d) Le renforcement de l’internationalisation de l’économie et Internet ont soulevé de nouvelles 
questions. La pression sur les conditions de travail s’est accrue dans certaines branches. 
Via le commerce en ligne, des produits venant de pays où les salaires sont inférieurs aux 
nôtres sont vendus sans que les entreprises aient de surface de vente dans notre pays 
(Zalando, Amazon, entre autres). Aujourd’hui, des personnes de plusieurs pays travaillent 
dans les mêmes équipes avec Internet dans le secteur des services. Ou des domaines de 
prestations de services sont délocalisés à l’étranger. La pression au travail a souvent aug-
menté à cause des technologies numériques et temps libre et travail menacent de se mé-
langer, avec pour conséquences : plus de stress et de risques psychiques au travail. 

Buts et revendications 
Davantage de CCT et des prestations meilleures  

Des progrès via des CCT sont nécessaires dans des branches spécifiques 

• Extension du champ d’application de l’horticulture avec de bonnes prestations et de vrais 
syndicats. 

• CCT de branche pour tout le commerce de détail ou pour certains de ses secteurs (habille-
ment et chaussures, etc.). 

• Toutes les banques cantonales doivent être soumises à la CCT. 

• CCT pour le journalisme en Suisse alémanique et au Tessin. 

• CCT pour les crèches. 

• CCT pour les domaines de l’assistance à domicile et des soins de longue durée. 

• CCT pour logistique/transports 

• Meilleure couverture pour les salarié-e-s grâce à un plus grand nombre de CCT et CCT DFO 

• Expansion et extension de la couverture des employé-e-s dans le secteur des soins par le 
biais de conventions collectives sur la base des conditions usuelles de la branche sur le lieu 
de travail et maintien et renforcement de l’application des lois du personnel aux institutions 
publiques du secteur de la santé. 

• Les plateformes numériques doivent être soit soumises aux CCT existantes, soit de nou-
velles CCT seront développées et conclues pour les plateformes 

• Restriction des chaînes de sous-traitance dans les marchés publics. 

Améliorations des prestations des CCT 

• Les améliorations matérielles : salaires, égalité des sexes, formation initiale et continue, ainsi 
que les améliorations sur mesure dans le domaine de la sécurité et de la protection de la 
santé au travail doivent devenir des normes.  
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• CCT contre les formes de travail précaires, telles qu’elles s’amplifient dans le cadre de la 
numérisation (travail sur appel, brouillage des frontières entre travail et temps libre, travail 
par l’intermédiaire de plateformes numériques). 

• La formation continue et la requalification doivent en particulier permettre aux salarié-e-s 
d'acquérir les compétences nécessaires pour faire face aux nouvelles exigences profession-
nelles dues à la numérisation. 

Améliorations des bases légales et des instruments d’exécution 

• Les conditions légales posées à l’extension du champ d’application des CCT doivent être 
adaptées à la réalité actuelle. Le quorum des employeurs doit être supprimé ou à tout le 
moins baissé. 

• Les bénéficiaires de subventions (crèches, agriculture, entre autres), les entreprises de la 
Confédération et les entreprises concessionnaires ont besoin d’une obligation de négocier 
une CCT. Dans les marchés publics, l’existence d’une CCT doit être un critère d’adjudica-
tion. 

• Création de meilleurs instruments pour l’application des CCT. 

Nouveaux instruments et nouvelles stratégies syndicales pour de nouveaux développe-
ments 

• Les nouveaux développements (internationalisation, commerce en ligne, crowdworking, pla-
teformes numériques, entre autres) nécessitent de nouveaux instruments, ou l’adaptation 
de ceux qui existent. Les fédérations de l’USS développent des propositions et des straté-
gies en conséquence. 

Meilleure organisation syndicale 

Amélioration des bases légales et des droits syndicaux 

• Les représentations des employé(e)s dans les commissions du personnel et les caisses de 
pensions et les syndicalistes qui s’engagent pour les droits des travailleurs et travailleuses 
et l’amélioration des conditions de travail doivent être mieux protégés contre les licencie-
ments abusifs. Le droit suisse du licenciement doit être conforme à la Convention euro-
péenne des droits de l’homme (CEDH) et au droit de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT). 

• Meilleurs accès aux lieux de travail : les syndicats doivent pouvoir être en contact sur les 
lieux de travail et électroniquement avec leurs membres et les employé(e)s. 

• Possibilités d’être dispensé de son travail dans l’entreprise pour des activités syndicales.  

• Les commissions du personnel doivent pouvoir mieux exercer leurs droits d’informer et de 
participer aux décisions, et recevoir des droits globaux à l’information. 

• Tripartisme : reconnaissance de la fonction syndicale par toutes les institutions publiques. 

• Meilleure protection, conforme à la CEDH et au droit de l’OIT, contre le licenciement abusif 
en cas de grève légale. 
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Projets de développement, évolution des effectifs syndicaux 

• Faire avancer des projets de développement : montrer plusieurs exemples selon lesquels 
les effectifs syndicaux peuvent être augmentés (secteur tertiaire, entre autres), avec des mé-
thodes pour une part nouvelles et pour une autre traditionnelles. La présence et les contacts 
sur le terrain sont indispensables.  
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Texte d’orientation 3 : Conditions de travail 

La reprise économique doit profiter aux salarié-e-s 

Les syndicats s’engagent depuis plus de 100 ans pour une réduction de la durée de travail, des 
conditions de travail meilleures et des hausses de salaire. Les succès enregistrés sont remarquables. 
Juste avant la Grève générale, il y a 100 ans, la durée hebdomadaire du travail dans l’industrie était 
encore de 58 heures. Grâce à la Grève générale, elle passa à 48 heures. Aujourd’hui, elle encore 
d’un peu plus de 41 heures. Les salaires réels sont aujourd’hui six fois plus élevés. 

Mais l’histoire montre aussi que ce parcours n’a cessé d’être émaillé d’importants conflits, qu’il a 
fallu empêcher des reculs ou que des progrès ont dû être obtenus de haute lutte. Ces dernières 
années, la pression sur les salarié(e)s s’est accrue ; pas seulement en Suisse, mais dans presque 
tout le monde.  

Les employeurs et les politicien(ne)s qui leur sont proches essaient de reporter davantage le risque 
entrepreneurial sur les travailleurs et travailleuses. Ils font pression pour que les durées et les condi-
tions de travail soient mieux adaptées à leurs souhaits. En particulier depuis la crise financière.  

Dans les années à venir, il faudra corriger cela. La reprise doit appartenir aux travailleurs et travail-
leuses. Les gains de productivité doivent leur être redistribués, tant en ce qui concerne les condi-
tions de travail – notamment la durée du travail, sans perte de salaire – que les salaires et les revenus. 

L’Union syndicale suisse (USS) combattra toute dégradation des règles sur la durée du travail et 
s’engagera pour une réduction de la durée du travail et des vacances plus longues. Elle lancera une 
offensive sur les salaires pour une hausse générale des bas et moyens salaires. Et elle fera pression 
pour une limitation du travail temporaire et du travail sur appel. 

1   Durée de travail 

L’évolution de ces dernières années 

Le programme néo-libéral ne fait pas mystère de son intention de précariser les conditions de travail 
et de salaire, ainsi que d’affaiblir les emplois traditionnels voire, pour les plus farouches apôtres de 
l’agenda néo-libéral, de les détruire complètement. Cette mentalité a des retombées concrètes en 
Suisse. 

Dans plusieurs branches, les employeurs et employeuses demandent une augmentation de la durée 
hebdomadaire et annuelle du travail ou souhaitent une abolition totale de la durée hebdomadaire 
maximale du travail ainsi que de l’enregistrement de la durée du travail. Les conséquences de ces 
déréglementations excessives voulues seraient catastrophiques. Les salarié(e)s devraient obéir au 
doigt et à l’œil aux patrons. Ceux-ci fixeraient unilatéralement le début, la durée et le lieu du temps 
de travail. En même temps, la protection des travailleurs et travailleuses selon la loi sur le travail serait 
démantelée. On n’aurait plus le droit de faire des pauses, ni de prendre congé le dimanche, la durée 
hebdomadaire du travail serait fixée entièrement en fonction des souhaits des patrons : en cas d’une 
grande quantité de travail, il faudrait aussi travailler la nuit, pendant 60 heures et plus aussi. Et en 
cas de ralentissement des affaires, rester à la maison et générer des heures négatives. 
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La situation des travailleurs et travailleuses : effets des changements en matière de durée 
du travail  

Cyniquement, ces déréglementations planifiées naviguent sous le pavillon de la « flexibilisation ». Le 
but de cette devise est d’induire sciemment en erreur les salarié(e)s en leur suggérant qu’ils pour-
raient aménager leurs horaires au mieux, en fonction de leurs propres besoins. Or c’est exactement 
le contraire. Ces dernières années, l’autonomie des travailleurs et travailleuses a diminué. Des études 
de la Confédération viennent à nouveau de le confirmer.  

La dernière étude européenne sur les conditions de travail, collectées par le SECO, montre que les 
dangers pour la santé psychique des travailleurs et travailleuses augmentent en Suisse. Leur travail 
est toujours plus déterminé par d’autres, c’est-à-dire que les employeurs et employeuses décident 
toujours plus souvent quand le travail doit se faire, sans tenir compte des besoins de leur personnel. 
Ils exigent toujours plus de flexibilité temporelle. On doit travailler selon le bon plaisir du chef. Bref, 
l’autonomie en matière d’horaire diminue. Les constats suivants le montrent :  

• Si en 2005, 14,3 % des salarié(e)s pouvaient, en Suisse, déterminer eux-mêmes la totalité 
de leur horaire de travail, ils n’étaient plus que 11,7 % en 2015.  

• Si en 2005, 33,5 % des salarié(e)s pouvaient encore déterminer de manière autonome dans 
un cadre donné, leur horaire de travail, ils n’étaient plus que 19,5 % dans ce cas en 2015. 

• En 2005, 45 % des salarié(e)s déclaraient que leur entreprise fixait leurs horaires de travail 
sans qu’il soit possible de les modifier ; en 2015, ils étaient déjà 58,1 % dans ce cas. 

• En 2005, 88,1 % des salarié(e)s déclaraient pouvoir bien ou très bien concilier obligations 
familiales et sociales et horaires de travail ; en 2015, ils étaient 87,8 % dans ce cas. 

Or le stress au travail ne cesse d’augmenter en Suisse, comme des études du SECO et de Promotion 
Santé Suisse le montrent. Plus le niveau de stress des personnes professionnellement actives aug-
mente, plus des problèmes de santé très graves, une baisse de la satisfaction au travail et de plus 
grandes pertes de productivité apparaissent dans les années qui suivent. Si en 2015, 22,5 % des 
travailleurs et travailleuses étaient très stressés, ils étaient déjà 25,4 % dans ce cas en 2016. Et le 
nombre de celles et ceux qui déclarent avoir peu de contraintes sur leur lieu de travail a diminué. 

Ces tendances sont dangereuses parce que parallèlement, selon une autre étude, l’Enquête euro-
péenne des entreprises sur les risques nouveaux et émergents (ESENER), seuls 45,2 % des entre-
prises procèdent régulièrement en Suisse à une évaluation de leurs risques, par exemple concer-
nant le stress. Au Royaume-Uni ou au Danemark, elles sont plus de 90 % à le faire, la moyenne étant 
de 74 % dans l’Union européenne (UE). Des mesures de prévention, par exemple contre les mala-
dies liées au stress, sont en conséquence rarement prises chez nous. Qu’elles soient simples et 
efficaces, des exemples étrangers le montrent. Ainsi, le groupe Volkswagen a introduit un blocage 
des courriels et du serveur pendant la nuit. 

Tout cela est lié à une hiérarchisation toujours plus poussée et au fait que les employeurs et em-
ployeuses profitent unilatéralement de la faible protection des salarié(e)s en Suisse. À cause des 
mesures d’austérité, le volume de travail a aussi augmenté : toujours moins de personnes exécutent 
autant, voire plus de travail. La situation dans les hôpitaux suisses, les soins, les métiers de l’ensei-
gnement et d’autres branches le montre d’une manière particulièrement marquée. Que le droit 
suisse du travail doive être aujourd’hui encore plus déréglementé, est très dangereux au vu de la 
réalité.  
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Celles et ceux qui aimeraient même supprimer l’enregistrement de la durée du travail ne veulent pas 
uniquement obtenir cette « flexibilisation unilatérale » selon le bon vouloir des patron(ne)s, fatale pour 
les salarié(e)s, mais aussi supprimer le principe du droit du travail « un salaire contre du temps ». 
Ainsi, on travaillerait sans même avoir de vue d’ensemble sur le temps dédié au travail. Les alloca-
tions pour travail de nuit et du dimanche disparaîtraient et la porte serait grande ouverte au travail 
gratis. En même temps, grâce à la numérisation, il n’a jamais été aussi simple d’enregistrer la durée 
du travail. On peut par exemple le faire de partout avec une application, que l’on fasse du télétravail 
ou que l’on travaille à un poste fixe dans un bureau ou en déplacement dans le train. 

Les salarié-e-s veulent un bon travail et pouvoir concilier famille et travail 

Concilier famille et travail est en fait une nécessité ; cela, pour des raisons non seulement sociales, 
mais aussi économiques, afin d’avoir assez d’argent pour vivre. Les salarié(e)s doivent pouvoir pla-
nifier leurs horaires sur plusieurs semaines. C’est le seul moyen de combiner tâches d’assistance et 
de soins, places en crèches, famille et profession. Les femmes qui travaillent souvent à temps partiel 
et doivent assumer le travail familial non rémunéré sont les premières concernées.  

On n’a donc pas besoin d’une flexibilité unilatérale selon le bon plaisir de l’employeur, ou de l’em-
ployeuse, mais d’horaires de travail planifiables et dûment réglés, avec des droits de codécision 
étendus pour leur fixation. Il faut non pas démanteler mais renforcer la protection des droits des 
travailleurs/-euses, de façon à ce que les nouvelles formes de travail influencées par la numérisation 
(télétravail, travail pour des plateformes, travail mobile) soient prises en compte et réglementées, 
dans l’optique d’une protection étendue de la santé. 

Quelle « flexibilisation » voulons-nous ? Nous ne voulons pas de flexibilité au profit des employeurs. 
Nous voulons une flexibilité qui ne soit pas déterminée unilatéralement par l'employeur, mais qui 
facilite la conciliation du travail, de la famille, des soins et de la vie sociale. Une plus grande flexibilité 
n'est nécessaire que si les salarié-e-s jouissent davantage d'autonomie en matière de temps et si les 
heures de travail ne peuvent être modifiées unilatéralement au détriment des travailleurs et travail-
leuses. Le temps libre, c’est du temps libre. Il peut y avoir des urgences, mais les modifications au 
dernier moment des plans d’interventions doivent rester une exception absolue. Des lieux de travail 
flexibles, comme des bureaux à domicile, doivent être mis à disposition du ou de la salarié(e) s’il ou 
elle le souhaite; mais cela ne peut pas leur être imposé contre leur volonté. La personne active dans 
le télétravail doit être particulièrement bien protégée afin que le travail et le temps libre ne se mélan-
gent pas, ainsi que contre le travail gratis. Pour faciliter la conciliation entre famille et travail, il faut 
étendre massivement l’accueil extra-familial des enfants en âge préscolaire et scolaire. 

Les syndicats maintiennent qu’une vraie et bonne flexibilité du travail est une flexibilité qui profite 
aux salarié(e)s : il faut que ceux-ci décident comment ils doivent travailler pour mieux concilier famille, 
temps libre et d’autres engagements avec leur profession. Pour cela, il faut des règles claires dans 
la loi sur le travail, qui protègent les travailleurs et travailleuses : interdiction du travail de nuit et du 
dimanche, horaires hebdomadaires maximaux courts (durées maximales du travail), sécurité en ma-
tière de planification concernant les plans d’interventions, enregistrement de la durée du travail. 

Les revendications des syndicats 

• Lancer une offensive pour une réduction de la durée hebdomadaire du travail pour les tra-
vailleurs et travailleuses à temps complet à 30 / 35 heures maximum. Les travailleurs et 
travailleuses à temps partiel doivent pouvoir opter à la place pour une augmentation de 
salaire. 

• Plus de vacances : 5 semaines par année pour tout le monde, 6 semaines dès 50 ans. 
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• Défendre la règle des 8 heures comme référence pour la semaine et la journée normales 
de travail en raison des attaques au Parlement. 

• Renforcement de la protection des salarié-e-s dans la Loi du travail. 

• Application de la Loi sur le travail aux travailleurs/-euses domestiques, en particulier aux 
travailleuses assurant la prise en charge 24 heures sur 24 dans les ménages privés. 

• Maintien de l’enregistrement de la durée du travail, pas de travail gratis. 

• Communication au moins 4 semaines à l’avance des plans d’interventions ; en cas de mo-
dification au dernier moment de ces derniers, versement d’un supplément de 25 % au du 
salaire. 

• Si les travailleurs et travailleuses rendent leur travail disponible, ils/elles doivent être rému-
nérés. Service de piquet : temps d’attente réduits au minimum ; service d’astreinte : au moins 
25 % du salaire. 

• Dans le télétravail une attention particulière doit être accordée au respect du droit du travail 
par les autorités pour cette forme de travail et améliorations de la protection de la santé à 
ancrer dans la loi, par exemple le droit à la déconnexion. 

• Les effectifs des inspectrices et inspecteurs du travail sont à augmenter pour assurer une 
meilleure application des dispositions légales. 

• Il faut créer une assurance perte de gain en cas de maladie sur le modèle de la SUVA. 

• Épuisement professionnel et maladies psychiques liées au stress : reconnaissance comme 
maladies professionnelles. 

• Sévères restrictions sur le travail de nuit et du dimanche et réduction des permis correspon-
dants.  

• Les conditions de travail dans le secteur public sont à définir au moyen de lois sur le per-
sonnel exemplaires. 

• Application des droits syndicaux: accès des syndicats aux entreprises, droit de distribuer 
des informations syndicales par le biais de tracts, de panneaux d’affichage et de moyens de 
communication informatiques, protection des militant-e-s syndicaux/-ales. 

• L’employeur répond des maladies découlant des risques psychosociaux sur le lieu de tra-
vail, en particulier des affections et dommages liés au stress. 

2   Évolution des formes de travail précaires  

Évolution ces 20 dernières années 

Quantitativement, l’évolution du travail sur appel est passée inaperçue dans les statistiques. Au con-
traire de certains pays occidentaux, les contrats « zéro heure » n’ont pas explosé chez nous, mais 
on trouve de nombreux exemples négatifs dans la pratique, surtout dans des professions exercées 
typiquement par des femmes. En Suisse, 5 à 7 % des salarié(e)s travaillent sur appel (env. 190 000 
personnes), dont 60 % environ de femmes. Mais les jeunes aussi sont plus concernés : 5,3 % d’entre 
eux travaillaient sur appel en 2017, une proportion légèrement en recul par rapport à 2010 (5,6 %). 
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Chez les femmes le travail sur appel était plus répandu (6,3 %), que chez les hommes (4,4 %). Les 
plus de 65 ans (23,6 %) se trouvaient plus souvent dans ce genre de rapport de travail. 

Les stages effectués par les jeunes lors de leur entrée dans la vie professionnelle ont connu une 
évolution problématique. De plus en plus d’entre eux sont exploités sous prétexte de stages. Surtout 
dans des branches comme l’encadrement des enfants dans les crèches, 84 % des apprenti(e)s de 
ce secteur ont effectué un stage avant de commencer leur apprentissage. La grande majorité de 
ces stages durent un an ou plus. Les personnes qui entrent dans la vie active sont désavantagées. 
À ce sujet, la loi prévoit que les jeunes peuvent directement commencer un apprentissage après 
avoir obtenu leur diplôme de fin de scolarité obligatoire. Les stages doivent, quant à leur durée, être 
limités au strict minimum. Ils devraient normalement (si tant est qu’il en faille) être accomplis après 
une formation théorique en vue d’acquérir de nouvelles connaissances par la pratique si celles-ci 
n’ont pas déjà été transmises durant la formation, comme c’est le cas avec l’apprentissage.  

La tendance à abuser des stages pour avoir une main-d’œuvre « bon marché » s’est renforcée ces 
dernières années, surtout dans certaines branches. La situation est préoccupante et les syndicats 
la combattent avec des propositions concrètes. Depuis 2010, le nombre des contrats de travail à 
durée déterminée a nettement augmenté dans toutes les tranches d’âge. Il a uniquement reculé 
chez les 55-64 ans. Selon l’Enquête suisse sur la population active (ESPA), cette forme de contrat 
est le plus largement répandue chez les 15-24 ans (apprenti[e]s non compris), où elle concerne 
presque un quart des rapports de travail (22,7 %). Sur ce nombre, on comptait 40,9 % de stages. 
Ainsi, 9,2 % des travailleurs et travailleuses de cette tranche d’âge sont sous contrat de stage. Alors 
que ce taux n’était que de 6 % en 2010. 

Dans l’optique syndicale, il est important de recruter aussi les stagiaires, et d’obtenir des réglemen-
tations adéquates à leur profit : les stages effectués avant de commencer l’apprentissage doivent 
être interdits, car une telle pratique sape le système de formation duale. Quant aux stages liés à une 
formation tertiaire, ils doivent être correctement payés, et leur durée clairement limitée (6 mois). La 
CT fédérale doit fixer des critères supplémentaires pour les stages. 

La situation de la branche du travail temporaire, respectivement l’augmentation des contrats tempo-
raires, est inquiétante. Malgré la conclusion d’une bonne convention collective de travail (CCT), les 
facteurs de risque du travail temporaire sont très grands en ce qui concerne le salaire, la sécurité et 
la formation continue. Selon l’ESPA, 1,3 % des travailleurs et travailleuses ont reçu en 2017 leur 
salaire d’une agence privée de placement (2010 : 1,1 %) et se trouvaient de ce fait dans la location 
de services. Les hommes se sont trouvés dans un tel rapport de travail deux fois plus souvent que 
les femmes (1,8 % contre 0,8 %). 

La situation des travailleurs et travailleuses :  
effets des changements des conditions de travail 

Travail sur appel 

Par « travail sur appel », appelé aussi, par euphémisme, temps de travail flexible en fonction des 
capacités, on désigne une forme atypique et flexibilisée d’emploi qui diverge des normes en ce qui 
concerne le contrat de travail, la durée du travail, le salaire horaire et annuel, la couverture sociale 
selon la loi et les durées d’appartenance à l’entreprise. Ici, le risque entrepreneurial est reporté sur 
le personnel, car l’employeur ou l’employeuse peut adapter de manière flexible le nombre d’em-
ployé(e)s et d’heures de travail, et donc les coûts salariaux, aux besoins de la production. L’em-
ployeur ou l’employeuse ne supportent plus le risque relatif à la marche des affaires, mais ce sont 
les travailleurs et les travailleuses, dont beaucoup de femmes. Cette réalité est en contradiction avec 
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l’interdiction de reporter ce risque sur le personnel prévu dans le Code des obligations. C’est pour-
quoi le travail sur appel représente à proprement parler une anomalie dans le droit du travail. 

Pour ces salarié(e)s, le moment et la durée des diverses missions sont fixés unilatéralement par 
l’employeur ou l’employeuse en fonction de ses besoins. Cela suppose une extrême flexibilité de la 
part des travailleurs et travailleuses et est synonyme pour eux d’impossibilité de planifier, de stress, 
d’insécurité économique, d’une couverture d’assurance et d’une protection contre le licenciement 
minime ainsi qu’une plus grande difficulté à concilier famille et travail. À l’époque de la numérisation, 
l’« appel » à des travailleurs ou travailleuses via des plateformes ou le « crowd work » (externalisation 
ouverte du travail) devient encore plus violent : un clic et le travailleur ou la travailleuse peut être 
convoqué, quoi qu’il ou elle soit en train de faire et où qu’il ou elle se trouve à ce moment. Le travail 
sur appel est le rêve de nombreux employeurs et employeuses ; par contre, les travailleurs et travail-
leuses souhaitent une emploi fixe avec des temps de travail réguliers et connus à l’avance.  

Travail temporaire 

Le travail temporaire doit aussi clairement compter au nombre des rapports de travail précaires. 
C’est surtout valable pour la Suisse. En effet, même après un travail temporaire quasi ininterrompu 
– souvent dans la même entreprise – le ou la temporaire n’a pas droit à un emploi fixe, ni dans 
l’entreprise de location de services, ni dans l’entreprise locataire. Le désavantage typique présenté 
par le travail temporaire quant aux possibilités de formation initiale et continue, et finalement de 
perspectives de promotion, n’est pas atténué par les obligations de formation continue prévues dans 
la loi ou la CCT. La durée souvent brève des missions peut, en cas de maladie ou de licenciement, 
entraîner des lacunes de couverture sociale. Contrairement aux autres pays européens, la Suisse 
n’exclut pas, pour des raisons de sécurité au travail, la location de services des activités dange-
reuses. Le travail temporaire doit être l’exception sur le marché suisse du travail. Fondamentalement, 
les missions temporaires ne doivent servir que pendant les périodes de pics de production ainsi que 
lors d’absences temporaires d’employé(e)s malades ou en congé de maternité.  

Les travailleurs et travailleuses occupés de manière temporaire sont toujours significativement plus 
souvent victimes d’accidents professionnels. C’est imputable au fait qu’en matière de sécurité et de 
protection de la santé au travail, les sphères responsables de l’entreprise de location de services et 
de l’entreprise locataire ne savent pas vraiment quand il y a lieu de former les travailleurs et travail-
leuses sur les risques et les dangers encourus.  

Depuis quelques années, la Suisse a une CCT pour la branche temporaire. Cette CCT prévoit aussi 
des formations continues. Dans quelle mesure, les possibilités, pour les temporaires, de trouver un 
travail ont-elles été substantiellement améliorées demande encore à être étudiée. Les salaires mini-
maux prévus sont (trop) bas. La CCT est certainement un pas dans la bonne direction. Mais d’autres 
pas, plus grands, doivent suivre.  

Les revendications des syndicats 

• Le personnel des entreprises qui participent aux marchés publics ne doit pas compter plus 
de 10 % de temporaires ou de personnes engagées sur appel. 

• Les travailleurs/euses temporaires doivent bénéficier au moins des mêmes conditions sala-
riales et sur le temps de travail que les employé-e-s fixes, dans les branches avec CCT. On 
applique le principe de la règle la plus favorable. 

• Les travailleurs/euses temporaires devraient avoir un droit à convertir leur contrat en contrat 
fixe après plus d’une année d’engagement dans la même entreprise.  
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• Le travail sur appel est interdit. 

• L’engagement de temporaires dans les entreprises en grève est interdit par la loi au titre, 
comme dans beaucoup d’autres pays, de la protection de la liberté syndicale.  

• Un « passeport de sécurité » obligatoire est créé pour tous les temporaires.  

• Tous les temporaires qui ont effectué en l’espace de 12 mois une mission d’au moins une 
semaine dans une branche où le risque d’accident professionnel est élevé doivent suivre 
un cours de sécurité aux frais de l’entreprise de location de services.  

• Les solutions de branche MSST (Médecins et autres spécialistes de la sécurité au travail) 
doivent prendre en compte la situation de risque particulière en cas de missions de tempo-
raires.  

3   Une nouvelle offensive sur les salaires est nécessaire 

L’actuelle reprise économique offre à nouveau une marge de manœuvre en matière de salaires. Une 
nouvelle offensive sur les salaires est nécessaire. En effet, l’évolution récente des salaires a été in-
suffisante. Que les syndicats puissent avoir une influence relativement forte sur les salaires, on le 
voit avec les succès des années précédentes. Aujourd’hui, nous devons renouer avec eux. 

Évolution positive des salaires ces 20 dernières années 

L’offensive sur les salaires menés par l’USS ces 20 dernières années a porté ses fruits. Dans l’en-
semble, les salaires ont tenu le rythme de l’évolution de la productivité. Les plus bas ont augmenté 
plus que la moyenne, grâce aux campagnes sur les salaires minimaux menées depuis 1998. Et ceux 
des femmes ont comblé une partie de leur retard, notamment aussi suite à ces campagnes. Si les 
bas salaires augmentent et si les hausses de salaires sont générales et non individuelles, les femmes 
sont les premières bénéficiaires.  

Étant donné le contexte économique difficile pendant la crise financière et la forte appréciation du 
franc, cette évolution globalement positive est remarquable. Du point de vue de la politique salariale 
par contre, les excès des classes de salaire supérieures à partir de la deuxième moitié des années 
1990 et le creusement des écarts salariaux induit sont clairement négatifs.  

Des résultats récents insuffisants 

La récente évolution des salaires inquiète par contre. L’an dernier, les salaires réels ont baissé de 
0,1 %. Dans plusieurs branches, les employé(e)s de longue date ont été défavorisés ces dernières 
années. La part des hausses générales de salaire dans les CCT a baissé pour atteindre le niveau 
historiquement bas de 25 %. Le rattrapage des salaires féminins dans les branches et entreprises a 
perdu de sa vigueur. Le retard des salaires féminins n’est passé que de 12,5 à 12 % entre 2014 et 
2016. Les salaires les plus bas continuent à augmenter légèrement plus que la moyenne, mais on 
compte toujours environ 500 000 personnes ayant un emploi à bas salaire (y c. agriculture). Le 
problème des excès salariaux n’est toujours pas résolu non plus. Quant aux salaires très élevés, ils 
n’ont certes plus augmenté substantiellement, mais la fourchette salariale est largement ouverte.  

La politique fiscale et relative à d’autres dépenses obligatoires accentue les écarts  
de revenu 

Dans les cantons et les communes, la politique fiscale et relative à d’autres dépenses obligatoires a 
pris une direction totalement fausse. Le rapport de l’USS sur la répartition des salaires, des revenus 
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et de la fortune, entre autres, le montre bien. Les cantons et les communes ont, d’une part, baissé 
les impôts sur le revenu et la fortune, ce dont ont surtout profité les ménages ayant des salaires et 
des revenus élevés. Ils ont, d’autre part, économisé de plus en plus avec les réductions des primes-
maladie, ce qui a alourdi avant tout la charge des bas et moyens revenus. Pour bien des ménages, 
la charge de ces primes représente désormais 10 % de leur salaire brut, voire plus. S’y ajoutent des 
loyers et des frais de logement en hausse. Les pouvoirs publics ont continué à réduire leurs contri-
butions, déjà basses, à la construction de logements d’utilité publique.  

Les revendications des syndicats 

La reprise économique qui commence doit appartenir aux travailleurs et travailleuses. L’USS prendra 
l’offensive afin de résoudre les problèmes de salaire. La priorité revient à des hausses générales des 
bas et moyens salaires. Ce sont les femmes et les employé(e)s de longue date qui en profitent le 
plus. Il faut en outre que des mesures de politique de répartition des richesses soient prises, afin 
que la politique fiscale et relative à d’autres dépenses obligatoires ait progressivement des effets et 
que les différences de revenu diminuent.  

Hausses substantielles et générales des bas et moyens salaires, en particulier pour les femmes et 
les employé(e)s de longue date. 

• Davantage de salaires minimaux : via de nouvelles CCT (horticulture, journalisme en Suisse 
alémanique et au Tessin, crèches, entre autres), des contrats-types de salaire et des salaires 
minimaux cantonaux d’un bon niveau. Le renforcement de l’application des CCT via un re-
gistre professionnel et des attestations de contrôle ainsi que des instruments de mise en 
œuvre sur le terrain (interruptions des travaux, entre autres). Voir à ce sujet aussi le docu-
ment du congrès sur les CCT et les syndicats.  

• Mesures légales pour l’élimination des discriminations salariales à l’encontre des femmes. 
Mesures efficaces pour l’élimination des inégalités salariales, à savoir l’inscription dans la loi 
sur l’égalité de contrôles obligatoires des salaires et de sanctions dissuasives. Toutes les 
entreprises doivent faire l’objet de contrôles. L’USS et ses fédérations sont disposées à pré-
parer une grève des femmes en 2019, afin d’imposer cette revendication. 

• Limitation à 500 000 francs par an des salaires des entreprises publiques ou proches de 
l’État. Dans l’économie privée, les salaires supérieurs à 1 million de francs doivent être as-
sujettis à l’impôt sur le bénéfice. 

• Hausse des primes des caisses-maladie : personne ne doit consacrer plus de 10 % de son 
revenu au paiement de ses primes. 

• Lutte contre les programmes de réduction d’impôts au niveau tant cantonal que fédéral, et 
augmentation des recettes par l’introduction d’un impôt sur les gains en capital et l’élargis-
sement de l’assiette de l’impôt sur la fortune. 
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Résolutions 

Les multinationales doivent respecter les droits humains et l’environnement 

En 2011, le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a adopté les Principes directeurs de 
l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Ce document prévoit qu’il incombe (aussi) 
à toutes les entreprises de respecter les droits de l’homme, dont font partie les normes fondamen-
tales du travail de l’Organisation internationale du travail (OIT). Par ailleurs, les Principes directeurs 
appellent les États à veiller, par une série de mesures volontaires ou juridiquement contraignantes, 
à ce que leurs multinationales respectent au quotidien les droits humains. 

La Suisse a certes soutenu financièrement et avec des ressources humaines l’élaboration des Prin-
cipes directeurs de l’ONU. Or, en raison des pressions des milieux économiques, le Conseil fédéral 
veut s’en tenir à des mesures volontaires s’agissant la mise en œuvre de ces Principes directeurs et 
rejette les mesures juridiquement contraignantes. 

Toutefois, comme le montrent les nombreux cas où des entreprises ayant leur siège en Suisse sont 
impliquées dans des violations des droits humains ou des standards environnementaux, les seules 
mesures volontaires ne suffisent pas. Une étude récemment publiée par les organisations de déve-
loppement Action de Carême et Pain pour le prochain a recensé, au cours des six dernières années, 
au moins 64 affaires connues (un par mois!) imputables à 32 entreprises. Les cas de pollution envi-
ronnementale arrivent en tête (21%), talonnés par les infractions aux droits du travail et à la sécurité 
au travail, tandis que des cas de travail des enfants et de travail forcé sont également documentés. 

Ces affaires soulignent l’importance et l’urgence de l’initiative pour des multinationales responsables 
(IMR), soutenue par l’Union syndicale suisse. Elle demande aux entreprises actives internationale-
ment d’examiner systématiquement, dans le cadre de leur activité, les risques pour les droits de 
l’homme et pour l’environnement, ainsi que de prendre des mesures préventives afin d’empêcher 
toute infraction. Quiconque ne s’acquitte pas de ce devoir de diligence et cause ainsi un préjudice 
devra rendre des comptes et en assumer la responsabilité. À sa session d’été, le Conseil national a 
adopté un contre-projet indirect, qui édulcore l’initiative sur des points importants (cercle des entre-
prises touchées, motifs de responsabilité). Le comité d’initiative a malgré tout décidé de retirer son 
initiative, au cas où le Conseil des États se rallierait à ce contre-projet. 

Le Congrès de l’USS appelle le Conseil des États, au cas où il n’adopterait pas l’initiative, à se rallier 
au moins au contre-projet du Conseil national sans le diluer davantage. Sinon, l’USS et ses fédéra-
tions ainsi que d’autres organisations de travailleurs vont se mobiliser activement en faveur du oui à 
l’initiative. 

L’USS invite par ailleurs le Conseil fédéral à s’engager activement, au Conseil des droits de l’homme, 
dans le débat actuel concernant la mise en place d’un accord de l’ONU contraignant sur les sociétés 
transnationales et les droits humains. En complément à la législation nationale, un tel traité permet-
trait de fixer des normes internationales en tant que contrepoids aux milliers d’accords sur le com-
merce et les investissements qui confèrent des droits étendus aux entreprises. 
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Pour des retraites qui permettent de vivre dignement ! 

Les syndicats ont lutté de manière exemplaire ces dernières années contre tout démantèlement des 
retraites avec plusieurs victoires importantes autant pour l’AVS que pour la prévoyance profession-
nelle. L’échec de la réforme Prévoyance 2020 représente un défi pour le financement de l’AVS mais 
aussi pour le niveau des retraites. Les actuels retraités comme les futurs retraités voient le niveau 
des rentes stagner ou baisser pendant que le niveau des loyers et des primes d’assurance maladie 
explose, c’est pourquoi les conditions de retraites doivent être améliorées et non réduites, notam-
ment avec le maintien absolu de l’âge de retraite actuel à 64/65 ans. 

L’USS est prête à assumer avec responsabilité un financement transitoire pour faire face aux effets 
du baby-boom mais exige aussi des rentes qui permettent de vivre dignement sa retraite après une 
vie de travail. Cette consolidation de notre régime des retraites ne peut se faire sur le dos des assurés 
et surtout pas sur aux frais des femmes ! Le renforcement de l’AVS est essentiel notamment pour 
les femmes, souvent discriminées en raison de leur parcours professionnel. Il est hors de question 
d’augmenter l’âge de la retraite des femmes, et plus généralement de toute la population. 

La digitalisation ne restera pas non plus sans conséquence sur nos assurances sociales. Pour les 
prestations mais aussi pour l’accès aux assurés par les caisses de pensions comme par les assu-
reurs privés avec un risque accru d’individualisation de la prévoyance. Les machines et la numéri-
sation remplacent les travailleuses et travailleurs et génèrent des bénéfices colossaux qui ne sont 
pas redistribués à la population. C’est pourquoi, il faut établir un mécanisme qui redistribue ces 
bénéfices, notamment en faveur des retraites. 

Propositions pour le futur des rentes en Suisse 

1   Pour un maintien des prestations AVS 

Compte tenu des effets du baby-boom, notre régime de retraite (AVS et LPP) a besoin d’un finance-
ment additionnel. Il en va du de la pérennité de l’AVS qui est la plus menacée après le refus de la 
réforme Prévoyance 2020 et qui demeure le meilleur régime de retraite pour les bas salaires grâce 
à son financement très solidaire. Dans ce même sens, le mécanisme des prestations complémen-
taires doit être maintenu sans dégradation, mais avec les améliorations débattues au parlement pour 
améliorer la couverture des loyers.  

• Le système de la prévoyance vieillesse doit être renforcé, par une bonne combinaison de 
mesures de financement. 

• La garantie des prestations AVS dans l’immédiat : Ceci nécessite un renforcement du finan-
cement. Lesdites prestations doivent être financées solidairement par les employeurs et les 
salarié-e-s, selon leur capacité financière. Cela passe par une hausse des cotisations AVS, 
qui n’ont jamais été modifiées depuis 1975, et de la contribution fédérale à l’AVS. Il convient 
d’examiner d’autres modèles de financement. 

• Ce financement ne peut pas se faire via une remise en cause des prestations (aucun relè-
vement de l’âge de la retraite, garantie de l’indexation des rentes, etc.). 

• Il est exclu d’augmenter l’âge de la retraite des femmes, ni bien sûr l’âge de la retraite des 
hommes. 

• La lutte pour le maintien actuel de l’âge de la retraite des femmes et pour l’amélioration des 
rentes des femmes doit être intimement associée à un engagement syndical sans faille pour 
une égalité salariale concrétisée, avec contrôles obligatoires et sanctions. 
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• Le maintien des prestations AVS passe par de nouvelles ressources, par exemple financées 
par un impôt sur les gains en capital. 

• Un financement complémentaire de l’AVS peut passer par le déblocage de la hausse de 
cotisations et le déplafonnement de l’impôt fédéral direct. 

• L’AVS est un droit fondamental et non une monnaie d’échange pour faire accepter les 
baisses fiscales des entreprises. 

2   Une révision du mandat constitutionnel est nécessaire 

Il faut assurer l’avenir de l’AVS et de la LPP. L’actuel mandat constitutionnel (rentes AVS et LPP 
égales à 60% du dernier revenu) n’est plus viable vu la hausse des coûts des loyers et des primes 
des caisses-maladie. Cela signifie que la moitié des salariés doivent vivre à 64/65 ans avec moins 
de 3’600.- par mois (sur salaire médian suisse) pour une période de cotisations complète de 43/44 
ans alors que leur prime de caisse maladie représente plus de 10% de la rente. Cette situation ne 
profite qu’aux solutions individuelles d’assurances et opère un transfert de charges vers les Presta-
tions Complémentaires et l’aide sociale dont les coûts augmentent et qui font aussi l’objet de remises 
en cause permanentes.  

• Le niveau des rentes doit suivre l’évolution des primes d’assurance maladie et des loyers. 
Les rentes doivent être améliorées par une révision du mandat constitutionnel. Nous de-
mandons que la Constitution soit modifiée afin que cette dernière prévoit que 70% du der-
nier revenu soit garanti par le système de retraite. Il est nécessaire de le faire évoluer, en 
particulier parce que nos rentières et rentiers sont aussi largement touché-e-s que toutes et 
tous les salarié-e-s par les augmentations de primes maladie notamment. Il faut renforcer 
prioritairement l’AVS (augmentation des rentes, bonifications pour tâches éducatives). 

• L’indice mixte doit intégrer, outre l’indice des prix et l’indice des salaires, l’indice des primes 
d’assurance-maladie (IPAM) et l’indice des loyers pour permettre aux rentes de suivre l’évo-
lution du coût effectif de la vie. 

• La période couverte par le bonus éducatif doit être portée de 16 à 25 ans afin de corres-
pondre à l’allongement des études. 

3   Le niveau des rentes doit être maintenu dans la prévoyance professionnelle, le système 
doit être simplifié pour s’adapter aux évolutions du monde du travail  

Il faut refuser la baisse des rentes dans la prévoyance professionnelle et trouver une nouvelle source 
de financement (par exemple en réduisant la «legal quote» des assureurs). 

• Financement plus équitable par répartition dans le 2e pilier, pour maintenir le niveau de pres-
tations. 

• Maintien du taux de conversion minimal à 6,8%. 

• Il faut niveler l’échelonnement actuel des bonifications de vieillesse en fonction de l’âge pour 
ne pas défavoriser les travailleurs âgés (en augmentation ces prochaines années) 

• Maintien de l’affiliation à la PP pour les chômeurs et pour toutes les personnes qui perdent 
leur emploi dès l’âge de 58 ans, comme le préconise le parlement fédéral dans la révision 
des PC. 

• Abaissement de la «legal quote» des assureurs à 5% au lieu de 10%. 
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• Les garde-fous à la course au profit dans les assurances sociales doivent être renforcés par 
l’abandon des solutions d’assurance complète au profit des fondations communes des par-
tenaires sociaux. Au minimum, des règles limitant les bénéfices autorisés et une règlemen-
tation plus stricte des coûts de gestion sont introduites. 

• Le système des bonifications pour tâches éducatives et d’assistance dans les assurances 
sociales doit être développé et amélioré. Le travail de care doit être davantage reconnu dans 
les assurances sociales comme un précieux travail fourni. 

4   Une Banque nationale suisse (BNS) au service des retraites 

Les bénéfices de la BNS sont reversés en partie aux cantons pour équilibrer leurs dépenses qui se 
voient augmentées d’année en année par des coûts de prestations complémentaires et d’aide so-
ciale qui explosent en raison de l’augmentation du nombre de rentiers dont les rentes baissent. 
Cette baisse est aussi engendrée par les ponctions d’intérêts négatifs perçus par la BNS auprès des 
caisses de retraites (estimé à près de 1 milliard par an en l’absence de données transparentes). Les 
bénéfices de la Banque nationale doivent servir à garantir l’équilibre social dans ce pays, donc à 
financer notre système de retraite. 

La BNS a aussi permis de sauver de la déroute la plus grande banque privée de Suisse, l’UBS, avec 
la création d’un fonds de stabilisation doté d’une garantie de 54 milliards de dollars (Stabfund UBS). 
Un fonds du même type pourrait être mis en place pour garantir l’équilibre du compte de répartition 
de l’AVS (différence entre les rentes versées et les cotisations perçues).  

• La BNS ne perçoit aucuns intérêts négatifs sur les liquidités des institutions chargées de 
gérer les assurances sociales en vertu de la législation suisse (AVS, caisses de pensions, 
AC, etc.) 

• Un fonds de stabilisation de l’AVS (Stabfund AVS) est mis en place pour garantir l’équilibre 
de l’AVS. Il est financé par les bénéfices de la BNS (forme à définir). 
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Stages 

L’USS observe avec inquiétude que toujours plus d’employeurs et employeuses engagent des sta-
giaires en lieu et place d’employé-e-s fixes. Selon l’Office fédéral de la statistique, en 2017, 10 % 
des travailleurs et travailleuses de moins de 24 ans étaient engagés dans le cadre d’un stage. La loi 
sur le travail ne prévoit cependant aucune réglementation pour les stages. C’est pourquoi il existe 
de grandes différences en ce qui concerne le salaire, la durée de la mission et l’encadrement des 
stagiaires. Et les choses n’évoluent guère au niveau national. Dans sa réponse à une motion de 
Mathias Reynard (18.3489), le Conseil fédéral ne se montre nullement disposé à réglementer les 
stages.  

Fondamentalement, il existe trois sortes de stages :  

• stages de préapprentissage, 

• stages obligatoires pendant ou avant la formation ou des études, 

• stages facultatifs pendant ou après la formation.  

Comme les stages préprofessionnels de découverte ne durent que quelques jours, ils ne sont pas 
considérés comme des stages en soi.  

On pourrait certes penser que certaines formes sont moins inquiétantes que d’autres. Ainsi, les 
stages obligatoires semblent au premier coup d’œil moins problématiques car ils font partie de la 
formation professionnelle, pour autant que certaines conditions-cadres soient respectées. L’USS 
observe toutefois que les jeunes se font fréquemment exploités, précisément dans le cadre de 
stages obligatoires ; ils travaillent pour un salaire modeste et souvent sans encadrement. Pour cette 
raison, l’USS insiste pour qu’ici aussi, des conditions-cadres unifiées soient définies et appliquées. 
L’USS critique en outre les conditions de ces stages que les bacheliers et bachelières doivent suivre 
pour avoir le droit d’accéder à une haute école spécialisée. Souvent, l’encadrement et une rémuné-
ration en conséquence font défaut lors de ces stages, ce qui a pour effet que le ou la stagiaire 
n’apprend pas les bonnes méthodes de travail. C’est pourquoi l’USS demande que des normes 
standards minimales soient appliquées à ces stages (salaire minimum, encadrement, etc.). 

L’USS constate également des situations de travail précaires en ce qui concerne les étudiant-e-s. 
Pour accéder à un emploi fixe, ceux-ci doivent souvent effectuer plusieurs stages dans des condi-
tions précaires pendant ou après leurs études. Cela va des journalistes, qui travaillent gratuitement, 
aux juristes, qui doivent effectuer une ou plusieurs années de stage dans une étude d’avocat-e-s 
pour un salaire mensuel de 2 000 francs. Trop souvent, les stages pour les étudiant-e-s des hautes 
écoles consistent à travailler comme des employé-e-s fixes pour des salaires bien inférieurs.  

Pour l’USS, la situation des personnes qui effectuent un stage de préapprentissage est encore moins 
bonne. On trouve en particulier dans le domaine des soins et de la prise en charge de tiers, des 
personnes très jeunes, de 15 ou 16 ans, travaillant dans des conditions précaires. Ni encadrement 
ni rémunération ne leur sont garantis. Souvent, ces jeunes touchent des salaires très bas et sont 
soumis à une charge de travail excessive. Comme leur encadrement n’existe pas ou n’est pas suffi-
sant, ils n’apprennent pas les bonnes méthodes de travail. Pour une formation dans une crèche, on 
demande par exemple dans la majorité des cas qu’un stage ait été au préalable suivi. Mais la per-
sonne concernée n’a pas la garantie qu’elle aura une place de formation à l’issue de son stage. Les 
stages de préapprentissage ne sont en outre plus prévus depuis l’introduction de l’apprentissage 
qui se termine sur un certificat fédéral de capacité (CFC) et font de ce fait dérailler le système dual 
de la formation.  
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Pour toutes les raisons évoquées, l’USS se prononce contre les stages. Ceux-ci ne sont admissibles 
à ses yeux qu’à certaines conditions. Il faut accorder davantage de poids à de bonnes conditions 
de travail, ce qui ne peut passer que par un engagement fixe ou un apprentissage, qu’à l’effet didac-
tique qu’ont partiellement les stages. L’USS est en outre très critique en ce qui concerne les condi-
tions d’embauche des stagiaires, parce qu’elle y voit un risque qu’une main-d’œuvre bon marché ne 
concurrence les autres employé-e-s. Tant les entreprises privées que les pouvoirs publics sont con-
cernés.  

Par conséquent, l’USS s’engage politiquement pour les revendications suivantes :  

• suppression des stages de préapprentissage,  

• introduction d’une durée maximale des stages de six mois pour ceux qui sont en rapport 
avec des études universitaires,  

• composante de formation obligatoire et encadrement adapté,  

• introduction d’un salaire minimum. 

À long terme, l’USS demande :  

• l’interdiction des stages, à l’exception des stages préprofessionnels de découverte et des 
stages obligatoires pendant ou avant une formation ou des études, ou à tout le moins leur 
réglementation stricte. 
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Lutter ensemble pour une Europe sociale 

L’Union syndicale suisse (USS) s’engage depuis longtemps avec la Confédération européenne des 
syndicats (CES) pour une Europe sociale, une Europe qui ne place par les libertés économiques au-
dessus de tout. Depuis sa création, l’Union européenne (UE) connaît un conflit entre libertés du 
marché et droits sociaux. Dans le traité de 1957 (Traité de Rome) dont est issue la création de la 
Communauté économique européenne, les membres fondateurs de celle-ci se sont engagés à amé-
liorer les conditions de vie et de travail et à mettre en place une protection sociale appropriée. Pen-
dant les années 1980 et 1990, la législation et la jurisprudence européennes ont eu une coloration 
sociale dans de nombreux domaines. Mais dans le siècle en cours, les forces libérales ont pris le 
dessus. La Cour européenne des droits de l’homme (CrEDH) et la Commission européenne ont 
placé les intérêts des entreprises au-dessus de ceux des travailleurs et travailleuses. Le droit et la 
jurisprudence européens ont servi à dégrader les conditions de travail au lieu de les améliorer. Cela 
prit en particulier la forme d’arrêts de la CrEDH antisyndicaux, ou dirigés contre la politique publique 
de protection des salaires. Ces arrêts ont ouvert la voie à la sous-enchère salariale et il est ainsi 
devenu plus difficile pour les pays à hauts salaires de mettre en œuvre des mesures efficaces de 
protection. Dans d’autres domaines aussi, le progrès social a cédé la place au recul. 

La CES a par contre revendiqué de nouveaux droits sociaux et l’ancrage du principe de l’égalité des 
salaires pour un même travail au même endroit. Cela, tout récemment et avec un certain succès : 
« Le socle européen des droits sociaux » prévoit de fait des améliorations concernant le congé pa-
rental, les assurances sociales et les exigences minimales relatives au contrat de travail. La révision 
de la directive sur le détachement de travailleurs et travailleuses, qui reprend le principe de l’égalité 
de salaire pour un même travail au même endroit, est également un progrès 

Toutefois, l’actuel droit européen est encore très clairement à la traîne. Ainsi, la CrEDH vient à nou-
veau de confirmer sa jurisprudence hostile aux salarié(e)s. Il y a deux semaines, elle a déclaré nulle 
l’obligation de verser en Autriche une caution lors du détachement de main-d’œuvre. Une fois de 
plus, la CrEDH fait passer la libre prestation des services avant la protection des salaires. Pour ré-
soudre fondamentalement ce problème, la CES demande depuis des années un protocole addition-
nel social aux traités européens, c’est-à-dire à la « constitution » de l’UE.  

On comprend dans ce contexte pourquoi les syndicats européens nous incitent à rester durs sur 
les mesures d’accompagnement suisses, pour le bien de tous les travailleurs et travailleuses en 
Europe. En effet, si la Suisse doit démanteler sa protection des salaires, cela servira aussi à affaiblir 
la protection de ces derniers dans les autres pays.  

Pour ces raisons, l’USS s’engage, avec ses organisations syndicales sœurs, la CES et les forces 
progressistes en Europe, pour une Europe sociale :  

• Le but est la révision du droit européen. Les droits sociaux ne doivent plus passer après les 
droits économiques.  

• En vue des élections au Parlement européen du printemps 2019, l’USS et ses fédérations 
s’engagent pour une sensibilisation de leurs membres titulaires d’un passeport européen 
afin que les milieux progressistes et favorables aux salarié(e)s réalisent un bon résultat. 

• L’USS s’engage pour que les nouveaux acquis sociaux dans l’UE (socle européen des droits 
sociaux) soient repris par la Suisse.  

• L’USS s’engage avec ses organisations sœurs européennes pour le maintien et le dévelop-
pement des mesures de protection des salaires dans tous les pays européens.  
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Pour une numérisation sociale ! 

La numérisation transforme le monde du travail. Elle comporte beaucoup d’aspects positifs, et elle 
a le potentiel d’améliorer nos existences ainsi que de rendre le travail moins pénible. Mais la numé-
risation est aussi instrumentalisée pour détériorer les conditions de travail, pour précariser le travail 
et pour accroître unilatéralement les bénéfices des entreprises. 

Loin d’être le fruit d’un déterminisme, les innovations et les changements technologiques apportés 
aux processus de travail sont conduits et orientés de manière politique. La numérisation ne doit pas 
se faire sur le dos des gens, mais être organisée socialement. Autrement dit, les salarié.e.s doivent 
en profiter et la numérisation doit bénéficier à tout le monde. L’Union syndicale suisse œuvre dans 
ce sens. 

Pour être réalisée de manière sociale, la numérisation doit notamment respecter les points suivants: 

• Les gains de productivité liés à la numérisation doivent être répercutés sur les salarié.e.s, 
soit sous forme d’augmentations de salaires ou de réduction du temps de travail. 

• Les salarié.e.s doivent co-décider l’introduction de nouvelles technologies dans les entre-
prises et les adaptations de l’organisation du travail. 

• Tous les salarié.e.s doivent avoir accès à une formation continue rémunérée. Il faut que les 
personnes dont la profession va disparaître ou changer en profondeur aient droit à une 
reconversion professionnelle. Les employeurs doivent y contribuer de manière substantielle. 

• Il est important de prendre mieux en compte la protection de la santé. Les horaires de travail 
doivent être clairement réglementés et respectés, notamment en cas de télétravail. Les sa-
larié.e.s doivent avoir le droit de ne pas être atteignables par leur employeur pendant leurs 
loisirs et leurs vacances (droit à la déconnexion). 

• Il faut activement remédier aux conditions de travail précaires de l’économie des plate-
formes. Les salarié.e.s actif/ves dans ce domaine doivent être assuré.e.s dès le premier jour, 
et l’État doit veiller à ce que les dispositions légales soient complétées afin que les per-
sonnes travaillant par le biais de plateformes soient aussi bien protégées que le reste des 
salarié.e.s. 

• La protection des données revêt une importance accrue, du fait de la numérisation. Il faut 
inscrire dans la loi et dans les CCT des règles claires sur la saisie des données au sein des 
entreprises. Les salarié.e.s doivent être protégé.e.s efficacement contre les effets de la col-
lecte de données et la surveillance systématique. Les salarié.e.s doivent avoir le droit de 
consulter, de faire corriger et le cas échéant de faire effacer les données enregistrées à leur 
sujet dans le cadre du travail. 

Il incombe aux partenaires sociaux de promouvoir l’encadrement social de la numérisation. Il faudra 
mettre en œuvre concrètement la déclaration tripartite récemment signée (dans le cadre du jubilé 
des 100 ans de l’OIT). Les partenaires sociaux y expliquent qu’il faut garantir la protection des sala-
rié.e.s et du droit du travail. Ils y appellent également de leurs vœux des mesures axées sur la for-
mation et la formation continue, ainsi que sur une meilleure conciliation entre vie professionnelle et 
vie familiale, temps de travail et temps libre. Les travaux correspondants doivent être entrepris sous 
l’égide de la Confédération. 

Il faut de nouvelles CCT pour les formes d’emploi précaires (par ex. personnes travaillant par le biais 
de plateformes, crowdworking) et pour les branches soumises à de profondes transformations dues 
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à la numérisation (par ex. logistique, commerce de détail). Les CCT existantes doivent renforcer les 
droits et la protection des salarié.e.s, notamment dans les domaines susmentionnés. 

Le législateur doit en outre adopter des mesures propres à garantir et étendre la protection des 
salarié.e.s, y compris en dehors du champ d’application des CCT. La numérisation ne doit pas cons-
tituer un prétexte pour démanteler les droits des salarié.e.s. La numérisation doit au contraire faire 
en sorte que le travail devienne plus respectueux de leur santé et de leur vie familiale, et leur offrir 
une plus grande autonomie. 
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La santé doit être abordable pour tout le monde 

Ces vingt dernières années, les primes d’assurance-maladie ont augmenté, après correction de l’in-
flation, de 128 %, alors que les réductions de primes, elles, n’ont connu qu’une hausse de 35 %, et 
les salaires de 14 %. Il n’est pas même besoin d’expliquer cela aux gens, ils le sentent tous les mois 
dans leur portemonnaie. 

Les politiques antisociales de certains cantons sont responsables de cette situation : depuis des 
années, on impose baisses d’impôts et programmes d’austérité, on s’abstient d’intervenir efficace-
ment pour les réductions de primes. Au niveau fédéral aussi, toutes les propositions pour un finan-
cement social de l’assurance de base sont étouffées dans l’œuf. Ainsi, la Suisse reste aujourd’hui le 
seul pays d’Europe de l’Ouest où une vendeuse de chaussures paie les mêmes primes qu’un avocat 
d’affaires. 

À la charge élevée que représentent les primes s’ajoute la participation des assuré-e-s aux coûts. 
Dans aucun autre pays d’Europe de l’Ouest, cette participation n’est plus haute qu’en Suisse. Fran-
chise, quote-part, dentiste, sirop pour la toux, contribution aux soins et aux frais de séjour hospitalier : 
si l’on est malade, la facture est encore plus salée. Les personnes âgées et en situation de précarité 
sociale sont particulièrement touchées par cet état de fait. Aujourd’hui les partis de droite veulent 
augmenter fortement les franchises et introduire des contrats léonins qui ne permettraient de chan-
ger de franchise que tous les trois ans. L’USS s’opposera avec vigueur à ces projets : pas question 
d’accepter une nouvelle augmentation de la participation directe aux coûts, d'autant moins tant que 
les primes ne sont pas perçues proportionnellement aux revenus. 

Le lobby des caisses-maladie s’est aussi attaqué à l’organisation démocratique de l’assurance de 
base. Avec son projet de « financement moniste ». La plus part des caisses-maladie veulent en effet 
soustraire une grande partie du domaine de la santé au contrôle public et, bien sûr, décider de la 
répartition des primes et des impôts. Or ce n’est pas la population qui en profiterait, mais les affaires 
des assureurs : nouveaux « produits » des assurances complémentaires et subventions plus consis-
tantes pour les hôpitaux privés tomberaient du ciel pour eux, comme une nouvelle manne. Pour les 
personnes qui travaillent dans la santé cependant, le climat se refroidirait d’autant, alors que leurs 
charges ne cessent d’augmenter aujourd’hui déjà et que les salaires du personnel soignant baissent 
même pour une part. Il faut par conséquent mettre le holà au « financement moniste », tout comme 
aux éternelles tentatives parallèles d’introduire la liberté de contracter ou de lever le principe de 
territorialité.  

La santé est notre bien le plus précieux Il n’y a par conséquent aucune raison que la santé devienne 
inabordable pour une partie croissante de la population. Le Parti socialiste va lancer une initiative 
populaire qui demande que la charge nette représentée par les primes-maladie soit limitée à 10 % 
du revenu disponible des ménages. L’USS la soutiendra.  

Les soins de santé font partie des services publics. Ils doivent être abordables et librement acces-
sibles, aux femmes et aux hommes, aux jeunes et aux moins jeunes, aux malades et aux personnes 
en bonne santé. 
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Il faut plus de protection, pas moins 
L’USS combattra toutes les attaques contre les mesures d’accompagnement 

En Suisse, les salaires versés doivent être suisses et les conditions de travail suisses doivent être 
appliquées. Tel est le but des mesures d’accompagnement introduites sous la pression des syndi-
cats. Ces mesures ont été déterminantes dans l’aboutissement du processus d’ouverture de la 
Suisse par rapport à l’Union européenne (UE). C’est pour cela que le Conseil fédéral les a exclues 
du mandat de négociation sur un accord-cadre (« lignes rouges »). Les tenants d’une ligne dure de 
la Commission européenne en ce qui concerne le marché intérieur veulent contraindre la Suisse à 
renoncer à ses mesures d’accompagnement.  

Que les deux conseillers fédéraux PLR s’attaquent à elles en dépit des décisions du Conseil fédéral 
est sans précédent. L’Union syndicale suisse (USS) condamne ces attaques avec la plus grande 
vigueur. Elle n’acceptera aucun démantèlement des mesures d’accompagnement et combattra 
toute tentative de dégrader la protection des salaires en Suisse. Si nécessaire, par un référendum.  

Cette position s’inscrit aussi dans la lutte, avec les organisations syndicales sœurs de l’UE, pour une 
Europe plus sociale. L’USS a reçu des déclarations de solidarité de la Confédération européenne 
des syndicats, mais aussi de syndicats nationaux, lui demandant de ne pas relâcher la pression en 
faveur des mesures d’accompagnement. La sous-enchère est un problème dans toute l’Europe. 
C’est pourquoi la protection des salaires doit être améliorée dans tous les pays. Pour que l’Europe 
devienne plus sociale.  

En Suisse, la protection des salaires n’a pas progressé ces dernières années. Cela, bien que de 
nombreux nouveaux problèmes se soient fait jour. Les employeurs et employeuses et la départe-
ment fédéral responsable de ces questions de Monsieur Schneider-Ammann ont empêché toute 
amélioration. La protection des salaires et des conditions de travail doit être améliorée, car :  

• Le nombre des emplois temporaires a atteint un nouveau sommet. L’embauche de travail-
leurs et travailleuses temporaires fait en plus l’objet d’un nombre particulièrement élevé 
d’abus.  

• L’application des amendes est difficile, surtout pour les entreprises peu sérieuses et éphé-
mères. Il s’agit souvent de sous-traitants dont le modèle commercial consiste à ne pas res-
pecter les conditions de travail minimales et, en cas de contrôle, de se déclarer en faillite, 
au lieu de verser les arriérés dus.  

• Les problèmes des travailleurs et travailleuses âgés ont pris de l’importance.  

• Comme par le passé, seule tout juste la moitié des personnes professionnellement actives 
en Suisse sont protégées par une convention collective de travail (CCT) et des salaires mi-
nimums. Parce que, par exemple, les obstacles posés à l’extension du champ d’application 
des CCT sont bien trop élevés et n’ont plus été adaptés correctement depuis les années 
1950. 

• Presque tous les cantons de Suisse alémanique, comme ceux de Zoug et de Saint-Gall, ne 
contrôlent pratiquement pas les entreprises suisses. En outre, ils fixent des salaires de réfé-
rence tellement   bas pour les contrôles que les entreprises qui versent des salaires trop bas 
passent à travers de ces derniers.  
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• Les personnes qui annoncent des abus ou les syndicalistes qui s’engagent pour des sa-
laires décents et de bonnes conditions de travail ne sont pas protégés contre le licencie-
ment. Nous devons résoudre aussi rapidement que possible ce problème qui existe depuis 
longtemps.  

Des droits des travailleurs/-euses forts – les mêmes pour tous ! 

Les mesures minimales de protection en vigueur ne suffisent de loin plus aujourd’hui. Indépendam-
ment même de la libre circulation des personnes, le marché du travail devient toujours plus per-
méable, plus flexible, plus numérique, plus internationalisé et donc plus dur. Il faut dès lors instaurer 
de nouveaux droits et des mesures de protection renforcées, afin d’endiguer l’émergence de nou-
velles formes d’exploitation et de précarisation. 

Les syndicats organisent les travailleurs/-euses, pour leur permettre de faire valoir ensemble leur 
droit à des conditions de vie et à des salaires dignes. Ce droit vaut pour tout le monde – sans 
distinction de provenance, de lieu de séjour, de sexe ou d’âge. Et c’est sur cette base que repose 
la solidarité entre les salarié.e.s. 

La libre circulation des personnes, un droit fondamental 

Il en va de même à l’échelon transfrontalier, entre la Suisse et l’Europe. Nous les syndicats, nous 
protégeons les salaires et les conditions de travail, pas les frontières. Nous voulons une Suisse so-
ciale dans une Europe sociale, où les individus puissent se déplacer librement. La libre circulation 
des personnes est un droit fondamental des travailleurs/-euses, et la base pour abolir les discrimi-
nations fondées sur le statut de séjour. Nous avons obtenu de haute lutte cet acquis social, que 
nous ne sommes pas d’accord de sacrifier. Il est hors de question d’en revenir à la Suisse des 
baraques, où des travailleurs/euses de deuxième zone subissaient des conditions de travail et de 
vie indignes. 

Les droits des travailleurs/-euses priment sur la liberté économique 

Or ni la liberté de mouvement, ni le principe de non-discrimination n’empêcheront les employeurs 
de mettre en concurrence les salarié.e.s. Il est dans la nature même du capitalisme que les entre-
prises cherchent à recruter une main-d’œuvre aussi avantageuse et flexible que possible. Pour éviter 
que l’exploitation et la précarisation ne se généralisent et pour que des luttes solidaires contre les 
abus deviennent possibles, il faut donc mieux protéger les droits des travailleurs/-euses ainsi que 
les droits syndicaux. Le droit des individus à des conditions de travail décentes doit systématique-
ment primer sur le droit des entreprises à maximiser leurs profits – en Suisse comme partout ailleurs. 

Les mesures d’accompagnement : un garde-fou 

Les syndicats suisses soutiennent par conséquent la libre circulation des personnes avec l’UE, as-
sortie de droits supplémentaires, qui facilitent la conclusion de bonnes CCT comportant des salaires 
minimums obligatoires – et leur mise en application dans la réalité. Les mesures d’accompagnement 
actuelles ont contribué à limiter les abus et la sous-enchère. Pour la seule année 2017, plus de 
40 000 contrôles de salaires ont été effectués auprès d’entreprises helvétiques ou qui détachent du 
personnel en Suisse – et dans des milliers de cas, des abus ont été constatés, amendés et corrigés. 

La déréglementation, terreau de la xénophobie 

C’est manifestement intolérable aux yeux de certains milieux patronaux, de l’UDC ainsi que des 
conseillers fédéraux PLR. Ils remettent en question les mesures d’accompagnement – soit en bloc 
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comme l’UDC, soit sous le prétexte que les négociations avec l’UE l’exigent. Ces milieux n’en ont 
cure de la protection des salaires, qu’ils veulent mettre sous pression. Et si une telle évolution favo-
rise les peurs, le nationalisme et la xénophobie, notamment l’UDC ne peut que s’en féliciter. 

Les mesures d’accompagnement : notre ligne rouge 

Les syndicats ont donc fixé les mesures d’accompagnement comme ligne rouge à ne pas dépasser. 
Il en va de même pour la loi sur le travail, qui fera sous peu l’objet d’attaques visant à flexibiliser 
massivement les horaires de travail. Il faut de telles mesures minimales de protection pour rendre 
possible la libre circulation des personnes, de bons salaires et des conditions de travail équitables. 
Le Conseil fédéral doit s’en tenir à cette ligne rouge, y compris dans les négociations sur un accord-
cadre avec l’UE. 

Une offensive syndicale pour des droits des travailleurs/-euses forts 

Pourtant, les mesures minimales de protection en vigueur ne suffisent plus. Indépendamment même 
de la libre circulation des personnes, le marché du travail devient toujours plus perméable, plus 
flexible, plus numérique, plus internationalisé et donc plus dur. Il faut dès lors de nouveaux droits et 
des mesures de protection renforcées, afin d’endiguer l’émergence de nouvelles formes d’exploita-
tion et de précarisation. La protection contre l’arbitraire patronal, le droit à des relations de travail 
sûres et prévisibles et à des salaires décents, ainsi que le principe d’un salaire égal pour un travail 
égal, constituent ici des priorités. Les syndicats de l’USS entendent renforcer les droits des travail-
leurs/-euses en Suisse, par le biais de campagnes et de projets offensifs convaincants sur des 
thèmes ciblés, notamment sur le salaire minimum, la forte augmentation du travail temporaire, l'em-
ploi précaire (salaire horaire, travail sur appel, etc.) et la protection contre le licenciement. 
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Des conditions de travail et d’engagement exemplaires dans le secteur public :  
les fondements d’un service public fort 

Le concept de service public implique que chacun peut accéder à des services de grande qualité 
à des coûts socialement acceptables – indépendamment de sa situation sociale, de son origine, de 
son sexe ou de son lieu de domicile. Pour cela, les travailleuses et travailleurs actifs dans ce domaine 
doivent bénéficier d’un bon salaire et de conditions d’emploi exemplaires. En tant que fondement 
de la Suisse moderne et démocratique, le service public joue un rôle essentiel dans le développe-
ment économique, social et écologique de notre pays.  Toutefois, si la Suisse peut se targuer d’avoir 
l’une des administrations les plus efficaces au monde, le quotidien des employé-e-s de l’administra-
tion fédérale, de ses entreprises affiliées et du domaine des EPF reste marqué par les sévères im-
pératifs d’économie imposés par le Conseil fédéral et le Parlement.   

En conséquence, l’USS défend les revendications suivantes : 

• Le service public doit bénéficier de conditions d’engagement attrayantes et équitables. En 
tant qu’employeur, l’État est tenu d’assurer l’égalité de traitement de ses employé-e-s et doit 
offrir des conditions de travail et d’engagement exemplaires.   

• Le principe de l’égalité de traitement doit également être observé lorsque l’État autonomise 
sur le plan juridique certaines de ses entreprises individuelles ou qu’il attribue des mandats 
de prestations à des tiers pour des tâches faisant partie du service public.  

• Pour les entreprises indépendantes, il convient d’appliquer les lois relatives au personnel de 
l’État ou de conclure des conventions collectives de travail offrant des conditions compa-
rables à celles en usage dans la branche et le lieu d’activité. Les lois sur le personnel et les 
conventions collectives de travail doivent être aussi avantageuses que les prestations of-
fertes à la population. 

• En tant qu’employeur, l’État doit lui aussi garantir les droits syndicaux. Ces derniers incluent 
notamment le droit de grève, le droit d’accès aux entreprises des syndicats, le droit de né-
gociation collective et la possibilité de conclure des accords collectifs avec des syndicats 
indépendants sur la base des lois sur le personnel.  
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Non à l’ouverture du marché de l’électricité 

L’ouverture prévue du marché de l’électricité compromet la position des services publics dans 
le domaine l’approvisionnement en électricité. Cette mesure profiterait tout au plus aux action-
naires des grandes sociétés électriques. Les petites entreprises d’approvisionnement en électri-
cité, dont les conditions de travail seraient mises sous pression, mais également les petits con-
sommateurs, les communes, les villes et les contribuables en feraient les frais. 

Ce n’est pas la première fois que la libéralisation totale de l’approvisionnement en électricité est 
projetée. Depuis 2007, la Loi sur l’approvisionnement en électricité (LApEl) prévoit la possibilité 
d’une ouverture complète du marché de l’électricité. En 2009, le marché a été libéralisé dans un 
premier temps pour les gros consommateurs, à savoir ceux dont la consommation annuelle dépasse 
les 100’000 kWh. La deuxième étape vise maintenant une dérégulation totale du marché. Le Conseil 
fédéral envisageait déjà l’application de cette deuxième étape en 2016. Cependant, ce projet avait 
suscité des critiques tellement dévastatrices qu’il en avait repoussé la mise en exécution. 

Aujourd’hui, nous sommes confrontés à une nouvelle tentative d’ouverture complète du marché de 
l’électricité. Le Conseil fédéral vend son nouveau projet comme une solution pour libérer les petits 
consommateurs de leur situation de clients captifs dans le cadre actuel de l’approvisionnement de 
base. Selon ce plan, ces derniers devraient bénéficier dorénavant chaque année de la possibilité de 
sortir de l’approvisionnement de base réglementé et de s’approvisionner ensuite sur le «marché 
libre».  

La situation qui règne en Allemagne illustre ce que signifie concrètement cette liberté des petits 
consommateurs: Depuis l’ouverture totale du marché de l’électricité dans ce pays, le montant de la 
facture de courant de ces derniers a pratiquement doublé. Cette augmentation est due, entre autres, 
aux bénéfices des grandes sociétés électriques générés par les bourses de l’électricité, mais non 
redistribués aux petits consommateurs. Une autre raison de la hausse toujours plus forte de cette 
facture est le fait que les grandes sociétés grosses consommatrices d’électricité ne sont plus sou-
mises à la loi allemande EEG (c’est l’équivalent allemand de notre système de rétribution de l'injec-
tion axé sur les coûts (RPC), qui a maintenant été remplacé par le «système de rétribution du courant 
injecté avec commercialisation directe»). Or cette exemption de la loi est financée par les petits con-
sommateurs. Du reste, le développement massif des formes durables de production énergétique 
(énergies solaire et éolienne) n’a absolument rien à voir avec l’ouverture du marché de l’électricité. 
Au contraire, il a été imposé uniquement par des décisions politiques. 

En Suisse, l’ouverture complète du marché de l’électricité entraînerait aussi l’arrêt des activités de 
nombreuses petites entreprises d’approvisionnement en électricité. Au cours des 10 dernières an-
nées, le nombre des fournisseurs d’énergie a diminué, passant de 900 à 630. La dérèglementation 
conduirait à un renforcement des grandes entreprises et à la constitution d’une situation de mono-
pole, et se traduirait en fin de compte par une hausse des prix. Au lieu d’investir des moyens finan-
ciers dans des innovations, il faudrait utiliser ces derniers pour le marketing. Les entreprises actuel-
lement les plus innovatrices sont les services publics d’approvisionnement à but non lucratif tels que 
les services industriels de Zurich (EWZ), de Berne (EWB), ou les services de petites villes/régions 
tels qu’Eniwa (Aarau). Une dérégulation totale du marché, à l’instar de celui de l‘Allemagne, entraî-
nerait des prix plus élevés ainsi que la constitution de grandes entreprises monopolistiques axés sur 
les marchés internationaux, et mettrait également encore plus fortement sous pression les condi-
tions de travail dans le secteur de l’énergie. 

Pour ces raisons, l’USS rejette l’ouverture complète du marché de l’électricité. Le Conseil fédéral 
doit plutôt négocier un accord sur l’électricité avec l’Union européenne, afin de préserver le rôle 



 

42 

de la Suisse en tant que plaque tournante importante pour les échanges électriques en Europe. 
Cet accord sur l’électricité ne doit cependant pas être combiné avec une ouverture complète du 
marché de l’électricité. Car dans ce cas, pour la Suisse, les conditions de travail dans secteur 
électrique et les consommateurs/-trices, le prix à payer serait trop élevé. 
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Signer le pacte migratoire de l’ONU 

Le Congrès de l’Union syndicale suisse (USS) regrette la décision prise par la Conseil fédéral de 
céder à la pression de la droite bourgeoise et de reporter sa prise de position définitive sur le 
Pacte migratoire l’ONU. Le Congrès de l’USS demande au Conseil fédéral de signer aussi rapi-
dement que possible et sans réserve ce Pacte. 

En juillet 2018, les Etats membres des Nations Unies se sont entendus sur une convention qui crée 
un cadre de coopération pour réglementer la migration. Alors que la Convention de Genève relative 
au statut des réfugiés existe depuis 1951, il manquait jusqu’à présent un ensemble de dispositions 
concernant les migrant-e-s économiques. C’est pourquoi le «Pacte migratoire de l’ONU» (titre officiel: 
«Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières »), qui a doit être signé les 10 et 
11 décembre prochains à Marrakech, constitue une avancée historique.  

Les objectifs du Pacte migratoire de l’ONU sont conformes aux revendications de l’USS selon les-
quelles tou-te-s les travailleurs/-euses, indépendamment de leur statut de séjour, doivent bénéficier 
par principe des mêmes droits que tous les autres travailleurs/-euses. L’USS salue également l’ob-
jectif fixé par le Pacte consistant à réduire la migration irrégulière, souvent dangereuse pour la vie 
des personnes, en créant davantage de possibilités pour l’émigration et l’immigration régulières. 

Le Pacte migratoire de l’ONU vise à coordonner la gestion des frontières des pays touchés par la 
migration, à lutter contre les causes de cette dernière dans les pays d'origine et contre l’activité des 
passeurs et à garantir les droits humains et les libertés fondamentales des migrant-e-s. Ces objectifs 
ne peuvent être atteints que par la coopération de tous les acteurs. Le Pacte confirme le fait que les 
Etats sont souverains en matière de politique migratoire nationale et qu’ils règlementent de manière 
indépendante l’immigration des migrant-e-s économiques. Cependant, il prévoit également une pro-
tection des migrant-e-s contre l’exploitation et la discrimination ainsi que l’accès pour ces personnes 
à des prestations essentielles telles que l’assurance maladie, la formation scolaire et des procédures 
respectant les principes de l’Etat de droit. 

Notons que les recommandations du Pacte migratoire de l’ONU représentent uniquement le résultat 
d’un consensus minimal au niveau mondial. Le respect des droits fondamentaux, des droits humains 
et des droits des travailleurs/-euses devrait aller de soi pour tous les Etats. L’USS est d’avis que 
l’aspect non contraignant de ces recommandations doit être considéré comme une faiblesse du 
Pacte, raison pour laquelle il convient de développer les droits justiciables pour les migrant-e-s. 
Néanmoins, ce Pacte permet de réaliser une série de premières mesures en vue d’une régularisation 
équitable de la migration. 

Le fait que des populistes de droite en Suisse et à l’étranger luttent contre la signature de ce Pacte 
et incitent l’opinion publique à rejeter ce dernier, en diffusant des contrevérités et en attisant la peur 
face aux migrant-e-s, est dangereux. L’Union syndicale suisse déplore que le Conseil fédérait ait 
cédé à la pression de la droite bourgeoise demandant de reporter la signature du Pacte migratoire. 
Il convient de corriger cette situation et de signer aussi rapidement que possible ce texte. Il revient 
maintenant au Parlement de prendre fait et cause pour le Pacte migratoire de l’ONU. 
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Halte aux discriminations : l’égalité, maintenant ! 

Les femmes travaillent la semaine autant que les hommes, mais gagnent moins que ces derniers et, 
plus souvent qu’eux, ne gagnent même rien parce qu’il s’agit d’activités non rémunérées. En Suisse, 
l’économie accorde moins de valeur au travail des femmes qu’à celui des hommes. Ce manque de 
reconnaissance a de lourdes conséquences sur la sécurité financière des femmes. Non seulement, 
celles-ci ne disposent pas du revenu qui leur est dû pour le temps passé par elles à travailler en 
étant sous-payées ou pas payées, mais ces lacunes de revenu se répercutent aussi sur leur pré-
voyance vieillesse : 500 000 femmes une fois à la retraite ne peuvent se reposer que sur l’AVS qui, 
comme chacun sait, ne couvre pas les besoins vitaux comme le prescrit la Constitution fédérale. 

Derrière cette différence entre hommes et femmes se cache pour une part une discrimination directe 
qui est responsable de bien 7 % de l’écart de salaire : les employeurs et employeuses ont moins 
confiance dans les femmes ou accordent une valeur moindre à leur travail uniquement parce 
qu’elles sont des femmes. Mais même la partie soi-disant expliquée de l’écart salarial cache des 
discriminations inacceptables : les conditions de travail sont en général conçues sur le modèle du 
pourvoyeur masculin dans la famille, et non pour des personnes avec des charges d’assistance. Le 
manque de structures d’accueil pour les enfants ou l’accompagnement des personnes âgées 
pousse de nombreuses femmes à quitter la vie professionnelle ou à accepter des temps partiels 
précaires. Le plafond de verre les empêche d’être promues à des postes mieux rémunérés. Et la 
tendance bien connue à accorder moins de valeur au travail des femmes fait qu’il semble normal 
qu’elles exercent souvent dans des métiers mal rémunérés. 

Tant la Constitution fédérale que la loi sur l’égalité sont on ne peut plus claires : elles interdisent 
sans équivoque la discrimination dans la vie professionnelle. Mais les politicien-ne-s de droite, 
proches des milieux patronaux, s’obstinent à refuser la mise en œuvre du mandat constitutionnel. 
Sous la pression des syndicats et des organisations de femmes, le Parlement va bel et bien adopter 
la révision de la loi sur l’égalité lors de sa session d’hiver. Mais il a tellement édulcoré le projet de 
compromis que son efficacité est très incertaine. Et plusieurs autres domaines sont à la traîne en 
Suisse : congés parentaux, financement des structures d’accueil, conditions de travail favorables à 
l’être humain et à la famille ainsi que les congés pour s’occuper de proches ayant besoin d’assis-
tance. Une vraie politique d’égalité ne ressemble pas à cela ! 

C’est la raison pour laquelle le Congrès de l’USS décide de donner la plus haute priorité, pour cette 
période de congrès, à la lutte contre les discriminations persistantes envers les femmes dans la vie 
professionnelle : 

• Le Congrès de l’USS exige qu’en 2019, le Parlement et le Conseil fédéral mettent en œuvre 
rapidement et sans concession la révision de la loi sur l’égalité. Les organisations de salarié-
e-s doivent être impliqués dans ce processus.  

• Le Congrès de l’USS exige que les communes et les cantons signent la Charte pour l’égalité 
salariale dans le secteur public et appliquent les mesures prévues par cette charte. 

• L’USS se joint au mouvement qui organise une grève des femmes le 14 juin 2019. Les 
syndicats de l’USS ont la responsabilité des actions de grève organisées dans les entre-
prises, en particulier dans les branches avec une forte proportion de femmes. 

• L’USS combat la discrimination salariale et les autres discriminations dans le monde profes-
sionnel en présentant une série de mesures. Les délégué-e-s de l’USS adopteront ce « pa-
quet » lors de la prochaine assemblée des délégué-e-s le 24 mai 2019. 
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Non à la semaine de 70 heures ! 
Non aux attaques contre notre santé ! 
Non aux attaques du camp bourgeois contre la loi sur le travail ! 

La majorité bourgeoise du Conseil national et du Conseil des États lance à nouveau une attaque 
massive contre les droits des travailleurs/-euses en Suisse. La Commission de l’économie et des 
redevances du Conseil des États (CER-E) a mis en consultation, au début de septembre 2018, une 
révision de la loi sur le travail qui torpillerait la protection des travailleurs/-euses face aux journées 
de travail exagérément longues et à l’épuisement professionnel. Les syndicats résisteront résolu-
ment. En cas de besoin, un référendum sera lancé. 

Rappel des enjeux: 

• Sans enregistrement de la durée du travail, pas de protection face à une surcharge chro-
nique et à l’épuisement professionnel : l’initiative parlementaire de la conseillère aux États 
Karin Keller-Sutter (PLR) vise à abroger l’enregistrement de la durée du travail pour des ca-
tégories entières de salarié.e.s: à l’avenir, les cadres et tous les spécialistes ne saisiront plus 
leurs heures de travail. La minorité de la commission estime que jusqu’à 40% des employé-
e-s pourraient être touchés par une telle mesure. La législation sur le travail ne serait plus 
ensuite qu’un vain mot, faute de toute possibilité de contrôler le respect du temps de travail 
et de repos pour toutes ces personnes. 

• Horaires illimités : la mise en œuvre de l’initiative du conseiller aux États Konrad Graber 
(PDC) va encore plus loin. Elle rend caduques les dispositions sur la durée maximale du 
travail hebdomadaire et sur les heures supplémentaires, pour établir un modèle d’annuali-
sation du temps de travail qui légalise des semaines de plus de 70 heures. Ce modèle abou-
tirait, pour beaucoup salarié.e.s, à des fluctuations extrêmes du temps de travail et à des 
pics d’activité particulièrement choquants en cas d’emploi à temps partiel. Il deviendrait ainsi 
quasiment impossible de concilier le travail et la vie familiale. 

Droits des salarié-e-s en péril 

Aujourd’hui déjà, des manquements graves existent dans des pans entiers du monde professionnel 
eu égard au respect de la réglementation du temps de travail et du temps de repos. De tels abus 
sont préjudiciables à la santé, et la qualité de vie des salarié.e.s en souffre. La conciliation entre 
profession et famille en subissent de lourdes conséquences. 

A l’heure actuelle, il est toutefois possible de faire opposition en pareil cas lors d’entretiens, devant 
les tribunaux ou à l’occasion de conflits collectifs de travail afin de faire respecter le droit des sala-
rié.e.s à la saisie du temps de travail, à une indemnisation correcte des heures supplémentaires ainsi 
qu’à des périodes de repos suffisantes. De tels droits sont désormais en péril. 

Conséquences 

Attaque contre la santé: du point de vue de la médecine du travail, les journées de travail intermi-
nables sont hautement dommageables. Elles risquent non seulement d’entraîner des maladies phy-
siques ou psychiques, mais font exploser le nombre d’accidents et d’erreurs humaines. La révision 
prévue de la loi sur le travail équivaut donc à une attaque directe contre la santé de millions de 
salarié.e.s. Selon une enquête du SECO, plus du tiers des personnes actives occupées en Suisse 
se sentent le plus souvent, voire toujours, épuisés en fin de journée. Or beaucoup d’entre elles ne 
parviennent pas à récupérer la nuit.* La flexibilisation est une source de stress et, à ce titre, un 
problème majeur pour des millions de travailleurs/-euses en Suisse. 
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Attaque contre la conciliation entre travail et famille: si l’on attend des salarié.e.s qu’ils se tiennent 
à disposition 70 heures par semaine, non seulement leur santé en pâtit, mais les personnes ayant 
des obligations familiales seront discriminées. Car il ne leur est pas possible de se tenir à disposition 
24h/24. Par ailleurs, la charge de de travail ne se résume pas au travail professionnel. Si l’on y ajoute 
la prise en charge, les soins et les travaux ménagers non rémunérés (care), dont les femmes assu-
ment les deux tiers, on voit d’autant mieux pourquoi, dans une optique de politique d’égalité, il est 
indispensable d’empêcher toute extension des journées de travail (professionnel). 

Un référendum s’impose 

Les syndicats repoussent avec véhémence cette attaque frontale contre les droits des salarié.e.s. La 
main-d’œuvre en Suisse effectue déjà les plus longues journées de travail de toute l’Europe, et subit 
un stress extrêmement élevé. Les défis liés à la numérisation accroissent encore les pressions à la 
flexibilisation. Il faut donc prévoir davantage – et surtout pas moins – de protection de la santé pour 
les travailleurs/-euses. L’heure est à davantage de droits des salarié.e.s, et non pas moins, afin que 
les gens puissent travailler pour vivre et non l’inverse. 

*SECO 2017. Sixième enquête européenne sur les conditions de travail 2015 (EWCS). Résultats choisis, tirés de l’En-
quête sur les conditions de travail des travailleurs salariés en Suisse. 
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Discours de Paul Rechsteiner : bilan des années 2014-2018 

Si nous jetons un regard sur les quatre dernières années, il apparaît que ses relations avec l’Union 
européenne (UE) ont été un thème central pour la Suisse. Un thème nécessairement lié à ceux du 
marché du travail et des conditions de travail. À chaque fois, il s’est agi de poser des jalons essen-
tiels. À chaque fois, les syndicats, concrètement les syndicats affiliés à l’Union syndicale suisse 
(USS), ont été décisifs.  

Mais commençons par le début. Au début de la période de l’entre-deux congrès, il y eut l’acceptation 
de justesse, le 9 février 2014, de l’initiative « Contre l’immigration de masse » de l’UDC, soit quelques 
mois seulement avant que ne commence cette période. Une initiative que le Palais fédéral et les 
associations économiques avaient sous-estimée de manière impardonnable. Ils pensaient passer le 
cap de la votation sans améliorer en rien les mesures d’accompagnement destinées à protéger les 
salaires. Une grossière erreur, comme cela devait s’avérer.  

Avec nos amis de Travail.Suisse, nous avons été pendant longtemps les seuls à réagir au 9 février 
2014 en présentant des revendications claires. En disant oui à la poursuite des Accords bilatéraux 
et clairement non à toute nouvelle discrimination, par exemple sous la forme d’un nouveau statut de 
saisonnier ainsi que, troisièmement, en demandant plus, et non pas moins, de protection pour les 
salaires et les emplois. L’importance de cette prise de position rapide et claire apparut ensuite lors-
que le Conseil fédéral lui-même proposa un nouveau système de contingents qui aurait signifié la 
fin des Accords bilatéraux. Le danger venait aussi du fait que les associations économiques qui, 
après le succès électoral de la droite en octobre 2015, avaient choisi, dans une optique influencée 
par des partis politiques, de s’allier avec la droite sous la baguette de Blocher au lieu de viser un 
accord entre partenaires sociaux sur cette question capitale du marché du travail. Ils avaient oublié 
que l’accord entre les partenaires sociaux sur les mesures d’accompagnement destinées à protéger 
les salaires avait été, il y a 20 ans, la recette du succès des Accords bilatéraux conclus avec l’UE. 
Ces mesures sont la seule clé expliquant les majorités claires qui se sont dégagées à chaque fois 
dans les urnes en faveur des accords conclus avec l’UE.  

Le point de départ de ce tournant a été la victoire étonnante et étonnamment nette enregistrée lors 
de la votation sur l’initiative « de mise en œuvre » de l’UDC, au début 2016. Cette bataille avait été 
considérée comme perdue au Palais fédéral comme par les associations économiques. L’Appel 
urgent provoqua un tournant, avec une vaste alliance de la société civile. Les syndicats, l’USS, en 
furent la colonne vertébrale.  

Et à son tour, ce fut la condition pour qu’il soit possible, malheureusement sans le soutien des as-
sociations économiques, d’élaborer au Parlement une solution qui n’entrait pas en contradiction 
avec les Accords bilatéraux et ne créait pas de nouvelles discriminations. La base de cette « priorité 
donnée aux chômeurs et chômeuses », soit l’obligation, pour les employeurs et employeuses, d’an-
noncer les postes vacants, était une approche mise au point par l’USS.  

Nous ne savons pas encore quels en sont concrètement les effets pour les groupes professionnels 
fortement touchés par le chômage. Pour les travailleurs et travailleuses âgés de 50 ans et plus, qui 
ont perdu leur emploi, cette priorité donnée aux chômeurs et chômeuses ne peut toutefois qu’amé-
liorer leur recherche d’un emploi. 

Mais cette solution novatrice du Parlement ne met pas un terme aux controverses sur l’avenir des 
Accords bilatéraux. Fin août 2018, l’UDC a fait aboutir son initiative « de résiliation ». Malgré cela, 
pendant même la récolte de signatures pour cette nouvelle attaque contre les Accords bilatéraux, 
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les deux conseillers fédéraux radicaux lancèrent une offensive contre la protection des salaires lar-
gement médiatisée, comme on n’en avait jamais vu durant les deux dernières décennies.  

Les critiques émises par la Commission européenne contre la protection suisse des salaires 
n’avaient et n’ont certes rien de nouveau. Celle-ci agit ainsi sur cette question depuis le tournant 
néolibéral, plus concrètement depuis que la Cour européenne des droits de l’homme a commencé, 
il y a dix ans, de donner plus de poids à l’accès des firmes au marché qu’à la protection des salaires 
et de considérer que les mesures de protection des salaires portent atteinte aux libertés du marché.  

Ce qui fut nouveau, cet été, c’est que deux conseillers fédéraux radicaux ont fait leur le point de vue 
de la Commission européenne et commencé à tourner en dérision des éléments essentiels des 
mesures d’accompagnement. Cette attaque fut d’autant plus dangereuse que les deux conseillers 
fédéraux PLR sont à la tête des départements fédéraux responsables des négociations avec le chef 
de celle-ci pour l’UE. Qui peut encore alors s’étonner que les représentants de l’UE fassent preuve 
de la plus grande dureté à l’égard de la représentation suisse sur la question de la dégradation de 
la protection des salaires, si les négociateurs suisses eux-mêmes discréditent cette dernière ? Et 
dénoncent les syndicats comme étant le seul obstacle à une solution ? 

La réaction sans ambiguïté aucune de l’USS, soutenue par ses amis de Travail.Suisse, a clairement 
montré cet été que la protection des salaires est une ligne rouge des négociations sur un accord-
cadre et qu’elle doit le rester. Une protection efficace des salaires n’est pas un obstacle, mais une 
condition à l’évolution de relations positives avec l’UE. Si l’on veut l’ouverture, on doit être prêt à 
préserver les intérêts sociaux. Dans une démocratie directe, c’est la condition des succès en vota-
tions populaires.  

Que les deux actuels conseillers fédéraux radicaux, mais aussi une partie de la direction des asso-
ciations économiques aient oublié ces interdépendances est effrayant. On est en droit de se deman-
der s’ils ne connaissent pas l’histoire des Accords bilatéraux, l’ont oubliée ou sont simplement en 
plein délire. Une chose ne doit pas être oubliée : il y a 20 ans, leurs prédécesseurs n’étaient, eux 
non plus, pas enthousiastes pour les mesures d’accompagnement destinées à protéger les salaires, 
des contrôles des salaires, l’extension du champ d’application des conventions collectives de travail 
(CCT) et les salaires minimums n’étant de fait pas imaginables pendant la vague néolibérale des 
années 1990. Le ministre de l’Économie de l’époque, le conseiller fédéral Pascal Couchepin, n’était, 
que diable, pas un ami des syndicats. Avec les représentants de l’économie de l’époque, il a toute-
fois eu la sagesse, durant le processus politique, de dire oui aux mesures d’accompagnement. Parce 
que tous ces gens voulaient le succès. Et le succès leur a donné raison.  

Les Accords bilatéraux, avec leur noyau : la libre circulation des personnes, représentent le change-
ment de politique de l’emploi le plus important jamais vécu par l’économie suisse depuis 1914. 
Grâce à ces accords, on est parvenu à dépasser le statut discriminatoire de saisonnier et la politique 
systématique des bas salaires, qui va de pair.  

Ce qui a été déterminant ici, ce sont les mesures d’accompagnement qui servent à protéger les 
salaires. Elles nous ont permis de défendre les salaires versés en Suisse. Et aussi de les améliorer 
en renforçant les CCT ainsi qu’en menant des campagnes pour des salaires minimums dans les 
secteurs à bas salaires. Une tâche pas si facile dans un contexte européen où les bas salaires ont 
connu une évolution négative.  

Ces derniers mois, on a vu une fois de plus l’importance que revêt notre coordination avec les syn-
dicats européens au sein de la Confédération européenne des syndicats (CES). Pendant ces se-
maines difficiles, nous avons pu vivre une grande solidarité de la part des organisations sœurs de 
toute l’Europe. Sur ces questions, nous défendons en effet tout à fait les mêmes positions : une 
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protection des salaires autonome, non discriminatoire et efficace, comme stratégie d’avenir aussi à 
l’aune européenne. Et au-delà. Partout où des gens travaillent, ils ont droit, d’où qu’ils viennent, à ce 
que leurs salaires soient défendus. Les salaires locaux, bien sûr, pas les salaires beaucoup plus bas 
des pays d’où viennent les entreprises qui détachent de la main-d’œuvre.  

Mais la solidarité des organisations sœurs de toute l’Europe n’a pas été et n’est pas la seule chose 
importante dans ce débat vital. Un élément central a été le soutien du Parti socialiste et des Verts. 
On voit une fois de plus que des relations de travail qui fonctionnent avec les partis qui nous sont 
proches sur des questions centrales pour les syndicats ont été et restent précieuses ; cela, bien sûr, 
en préservant l’autonomie et l’indépendance politique de l’USS et de ses fédérations.  

En raison des attaques contre les mesures d’accompagnement, on n’a encore enregistré au plan 
légal que des progrès modestes dans ce domaine. Toujours est-il que le montant des amendes 
infligées en 2016 a été fortement relevé et, en 2018, le nombre minimum de contrôles a été aug-
menté à 35 000 par an. 

D’une manière ou d’une autre, les mesures d’accompagnement restent des instruments puissants. 
L’an dernier, 44 000 entreprises et 170 000 personnes ont été contrôlées. Dans jusqu’à 25 % des 
entreprises, on a dû constater des infractions. Mais les sanctions, qui vont jusqu’à l’interdiction de 
proposer des services, sont efficaces. Chaque année, les entreprises concernées doivent améliorer 
leurs salaires dans des milliers de cas. Les mesures d’accompagnement portent leurs fruits. Les 
nombreux abus constatés montrent à quel point elles s’imposent. Nous savons pourquoi nous dé-
fendons la protection suisse des salaires. Sans concession. Et les salarié(e)s de Suisse le savent 
aussi. 

Les mesures d’accompagnement destinées à protéger les salaires ont aussi rendu de bons services 
lorsqu’il s’est agi de défendre les salaires suisses contre l’énorme surévaluation du franc. Souve-
nons-nous : le 15 janvier 2014, la Banque nationale suisse a perdu les nerfs face au spéculations 
sur les devises et a abandonné le taux-plancher de 1,20 franc pour 1 euro. Cela entraîna une forte 
pression, non seulement sur les prix, mais aussi sur les salaires. Rétrospectivement, nous pouvons 
constater que nous sommes parvenus à empêcher des baisses de salaire, grâce à des syndicats 
lucides, quelques conflits du travail et aussi l’aide des mesures d’accompagnement dont la tâche 
est, de fait, de garantir le niveau des salaires.  

Concernant les salaires, on est aussi en droit de noter comme point positif que les choses ont pro-
gressé en matière de salaires minimums ; cela, malgré l’échec de notre initiative populaire il y a 
quatre ans. Une initiative qui fut quand même un succès, en tant que campagne pour un salaire de 
4 000 francs comme minimum moral pour la Suisse. Dans les cantons de Neuchâtel, du Jura et du 
Tessin, des salaires minimums cantonaux ont été mis en œuvre. Dans celui de Genève, une initiative 
très prometteuse est en cours ; cela, dans un processus semblable à celui qui a lieu en ce moment 
dans plusieurs États américains, mais à un niveau supérieur en ce qui concerne la Suisse. Il y a lieu 
de particulièrement saluer l’arrêt du Tribunal fédéral sur le salaire minimum neuchâtelois de 20 
francs, un minimum approuvé pour des raisons de politique sociale.  

Sinon, le Tribunal fédéral a aussi prononcé des arrêts qui ouvrent de nouvelles perspectives. Dans 
une décision prise suite à une plainte du SSP du Tessin, notre Cour suprême a reconnu aux syndi-
cats le droit d’accéder aux lieux de travail. Par rapport au passé, c’est là un progrès important ; cela, 
d’autant plus que le Tribunal fédéral s’est appuyé de manière déterminante sur des conventions de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT). Peut-être que cela fera enfin à nouveau bouger les 
choses dans le dossier enlisé de la protection contre le licenciement, dossier dans lequel, nous 
avons dû nous concentrer ces dernières années sur des progrès dans le domaine de la pratique, 
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comme l’a montré un récent colloque sur le droit du travail riche d’enseignements. Les prochaines 
festivités à l’occasion du centenaire de l’OIT placé sous la présidence de la Suisse seront une bonne 
occasion pour enfin progresser en matière de protection contre le licenciement.  

Le thème des rentes reste un chapitre difficile, aussi dans nos rangs. Si l’on dresse un bilan positif 
des quatre dernières années, nous avons alors vraiment connu le succès en étant sur la défensive, 
comme, de manière générale, durant ces 20 dernières années. Le bilan est en revanche négatif 
quant au but visé, à savoir de réellement améliorer enfin à nouveau les rentes. Tel était le but déclaré 
du congrès d’il y a quatre ans, surtout en raison de la dégradation toujours plus forte des rentes du 
2e pilier. Autre point négatif, le fait que l’AVS ne dispose toujours pas d’un financement additionnel 
alors que son résultat de répartition est désormais négatif.  

Les débats ont été marqués par les votations populaires sur AVSplus et Prévoyance vieillesse 2020. 
Cette dernière a en particulier échoué de très peu à cause d’une coalition qui l’a combattue pour 
des raisons diamétralement opposées. Alors qu’en Suisse romande dominait l’opposition de gauche 
à l’ajustement de l’âge de la retraite des femmes à 65 ans, en Suisse alémanique, ce progrès social 
a été combattu par un front des droites allant de l’Union patronale à l’UDC et au PLR, en passant 
par Economiesuisse et l’USAM. Ils se sont battus avec d’énormes moyens financiers contre ce qui 
était la première amélioration, bien que modeste, des rentes AVS depuis des décennies. S’y sont 
ajoutés les magazines des consommateurs et consommatrices qui ont défiguré les faits, embrouil-
lant les esprits. L’Assemblée des délégué(e)s de l’USS avait, lors d’une réunion extraordinaire, dé-
cidé le oui à une grande majorité.  

Après la votation populaire, nous avons à nouveau défini démocratiquement notre ligne lors d’une 
autre Assemblée des délégué(e)s. Le relèvement de l’âge de la retraite a alors été rejeté. Par contre, 
un nouveau projet pour de meilleures rentes AVS devra être mis sur rail. Et un financement addition-
nel pour cette dernière est aussi demandé.  

Ce congrès s’occupera surtout du projet d’amélioration des rentes. Les conditions pour ce faire sont 
meilleures que ce qu’en pensent beaucoup. Premièrement, la part des oui favorables à une amélio-
ration des rentes, avec AVSplus, est passée de bien 40 % en septembre 2016 à plus de 47 % en 
septembre 2017. Deuxièmement, les rentes du 2e pilier ont baissé dans une mesure qui devient 
toujours plus insupportable. Ce ne serait pas un désavantage pour un projet offensif si un finance-
ment additionnel de l’AVS de plus de 2 milliards de francs passait en 2019.  

Le train de mesures fiscales qui prévoit ce financement additionnel est la conséquence de la victoire 
enregistrée par nous dans le cadre d’une vaste alliance lors de la votation sur la troisième réforme 
de l’imposition des entreprises (RIE III). Les opinions sur le nouveau projet divergent dans nos rangs. 
Lors d’une Assemblée des délégué(e)s extraordinaire, en septembre dernier, une majorité relative-
ment serrée s’est dégagée pour ce projet, sur quoi la décision fut prise de laisser la liberté de vote. 
Sur cette question, une forte minorité des délégué(e)s a estimé que les améliorations prévues par 
rapport à la RIE III ne suffisaient pas. La partie AVS du projet n’était pas contestée. On s’est égale-
ment mis d’accord sur le fait que les projets de baisse des impôts dans les cantons devaient être 
combattus. 

Que la réforme des prestations complémentaires, un projet de démantèlement que nous aurions dû 
combattre avec un référendum, soit devenue un « projet mixte », qui comporte d’autres bons élé-
ments comme le relèvement des montants pris en compte à titre du loyer est une bonne chose. 
C’est également une bonne chose que nous soyons parvenus à réinscrire dans le projet le droit des 
chômeurs et chômeuses de 58 ans et plus à des rentes LPP. Pour les personnes concernées, il 
s’agit là un progrès important redevable à la pression que nous avons exercée.  
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La situation concernant la loi sur le travail reste critique. Après le succès du PLR et de l’UDC lors 
des élections, des initiatives parlementaires ont immédiatement été lancées en vue de supprimer la 
protection offerte à d’importants pans de salarié(e)s par la loi sur le travail en matière de durées du 
travail. Dans le cadre d’une vaste coalition, nous avons clairement fait savoir que combattrions par 
tous les moyens, référendum compris, le projet de démantèlement actuellement mis en consultation. 
Nous sommes certains qu’une majorité de Suisses et de Suissesses ne veulent pas travailler gratui-
tement. Et qu’ils en ont assez d’être constamment stressés au travail.  

En matière de politique de l’égalité des sexes, les partis de droite ne sont parvenus, avec les asso-
ciations économiques regroupées, à empêcher la révision attendue depuis trop longtemps de la loi 
sur l’égalité. Les actions et les campagnes des syndicats ont joué ici un rôle important. La révision 
aujourd’hui proposée reste cependant bien en deçà des revendications syndicales. Les grandes 
entreprises auxquelles s’appliquera désormais l’obligation de contrôler leurs rémunérations en vue 
de l’égalité salariale, doivent toutefois faire malgré tout attention à ne pas sous-estimer les nouvelles 
règles. Cela concerne avant tout les entreprises cotées en bourse.  

À cause des progrès trop maigres de la politique de l’égalité, la revendication d’une nouvelle grève 
des femmes en 2019 a toujours plus le vent en poupe dans nos instances et nos fédérations. Ce 
sera là un thème important du présent congrès. La manifestation solide et colorée qui a eu lieu sur 
la Place fédérale le 22 septembre dernier a été un coup d’envoi très prometteur.  

Dans les services publics, on a aussi assisté à de nombreux débats importants. Globalement, leur 
issue fut un succès, un signe qui montre que nos entreprises de service public sont bien présentes 
au sein de la population. J’aimerais mettre en évidence l’énorme victoire dans les urnes contre No 
Billag, une victoire à laquelle les syndicats, et surtout le SSM, ont fortement contribué. Cependant, 
la réaction de la direction de la SSR, qui a annoncé immédiatement après cette votation un pro-
gramme d’économies sur le dos du personnel malgré la confirmation impressionnante de la réalité 
du service public dans les médias, a fâché. L’attitude de cette direction à l’égard des journalistes 
responsables à Berne des informations radiophoniques de grande qualité montre qu’elle ignore à 
quelles raisons est due la position forte qu’occupe la SSR.  

Ces derniers temps, on a presque oublié qu’en juin 2015, une votation cruciale sur l’avenir de la 
SSR, à savoir sur la redevance non liée à la possession d’un appareil, a eu lieu. Les syndicats ont 
contribué à ce qu’une toute petite majorité de 50,1 % sorte des urnes. Telle sera la base financière 
de nos médias électroniques. On a posé là un jalon presque plus important pour le service public. 
Car sans financement solide, pas de service public.  

Ce sont là, parmi beaucoup d’autres, quelques mots-clés et remarques sur les principaux débats 
durant la période de l’entre-deux congrès désormais derrière nous. Pour conclure, il me reste à vous 
remercier. À remercier celles et ceux qui se sont engagés dans les instances, avant tout dans le 
Comité et le Comité présidentiel. Malgré de nombreuses controverses qui ont reflété notre diversité, 
nous avons toujours placé des jalons à la hauteur des questions posées. Grâce à votre engagement 
soutenu et parce que vous n’avez cessé d’être disponibles.  

J’aimerais remercier les milliers, et même les dizaines de milliers de personnes de tout le pays pour 
leur engagement syndical. Ce sont elles et eux qui portent notre mouvement, avec une conscience 
et un engagement syndicalistes. Quelques centaines d’entre elles et eux se trouvent dans cette salle. 

Enfin, un grand merci à notre secrétariat, les collaborateurs et collaboratrices politiques comme de 
l’administration, qui a fourni un travail exceptionnel, même sous pression et avec des ressources 
limitées. 



 

52 

On pourrait encore en nommer beaucoup, mais prenons seulement deux exemple pour illustrer les 
prestations particulières qui ont été fournies dans toute la Suisse par le seul secrétariat de l’USS. Le 
premier : le rapport sur la répartition des revenus et de la richesse de Daniel Lampart et Kristina 
Schüpbach, qui vient de paraître pour la quatrième fois et, de par la qualité de ses données et ana-
lyses, relègue dans l’ombre toutes les études faites sur le sujet. Il constitue une base indispensable 
pour les débats sur la question de la répartition des revenus qui se durciront à nouveau demain. Au 
fait, comme notre calculateur de salaire dont aucun produit concurrent n’atteint le niveau. Pas éton-
nant qu’il soit toujours aussi demandé. 

Le deuxième exemple est celui des colloques de l’USS sur le droit du travail qu’organise notre spé-
cialiste de la question, Luca Cirigliano. Si nos réflexions sur les droits fondamentaux du droit du 
travail redémarrent lentement, mais sûrement, c’est à mettre uniquement au crédit de ces colloques 
d’un niveau élevé.  

Après cette rétrospective et les remerciements adressés pour tout ce qui a été fait, nous pouvons, 
pendant ce congrès, nous tourner vers le futur. Vers les défis majeurs que les syndicats auront à 
relever ces prochaines années. 
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Paul Rechsteiner : discours du Congrès 

Il y a 20 ans, j’ai été élu pour la première fois à la présidence de l’USS. Ces 20 années ont passé à 
toute vitesse. Et jusqu’au dernier jour, nos combats communs m’ont tenu en haleine. 

Tout au long de ces deux décennies, nous avons connu quelques réussites, surtout en matière de 
politique syndicale. Sur d’autres sujets, nous sommes encore en retard par rapport à ce qui serait 
nécessaire. J’aimerais profiter de ce dernier discours pour vous faire part de quelques réflexions qui 
me semblent importantes pour l’avenir. Beaucoup de choses dépendront de l’Union syndicale 
suisse : pour ses membres, pour les travailleurs et travailleuses et au-delà, pour l’ensemble de l’éco-
nomie et de la société suisse. 

L’Union syndicale suisse est une organisation fière. Elle est la deuxième plus ancienne faîtière syn-
dicale au monde. Elle a été fondée après le Trade Union Congress en Grande-Bretagne, mais avant 
la faîtière américaine et celles des autres pays européens. L’Union syndicale suisse a été créée en 
réaction à la rapide industrialisation de la Suisse et aux conditions de travail terribles de l’époque. 

Au cours de ses 138 années d’existence, l’Union syndicale suisse et ses fédérations affiliées ont 
joué un rôle déterminant pour l’amélioration des conditions de travail, l’édification d’un État social et 
en faveur de l’équité des chances pour toutes et tous. La Suisse moderne, la Suisse sociale n’exis-
terait pas sans des syndicats forts, sans l’Union syndicale suisse. Les orientations stratégiques de 
l’USS ont marqué l’évolution de notre pays. Et elles continueront à le faire à condition de ne pas 
rater les choix décisifs. C’est d’ailleurs ce qui rend notre travail si exigeant. 

Que faudra-t-il pour réussir à relever ce défi ? Un esprit d’ouverture et de pluralisme. Il faudra aussi 
être capable de rassembler et de concentrer les forces pour s’attaquer aux questions les plus im-
portantes pour les travailleurs et travailleuses. 

Ces 20 dernières années, le paysage syndical s’est transformé plus que jamais depuis l’époque de 
sa fondation. Cette transformation a pu se faire uniquement parce que nous avons compris, dans 
nos rangs, que les syndicats doivent changer s’ils veulent bien défendre les travailleurs et travail-
leuses. L’économie change, les rapports de travail changent : les syndicats doivent donc eux aussi 
évoluer. Pour cela, il faut une volonté, une ouverture au changement. 

Parmi les changements les plus importants des 20 dernières années, notons la création d’Unia et 
l’accueil au sein de l’Union syndicale suisse d’organisations qui n’étaient jusque-là pas membres 
d’une faîtière, en particulier des associations professionnelles et des employé-e-s. Ces deux nou-
veautés, à savoir la création d’Unia et l’élargissement de l’USS, constituaient des réponses aux mu-
tations économiques des dernières décennies. Le passage vers une économie du tertiaire. Qui aurait 
pu imaginer il y a 20 ans que l’Association suisse des employés de banque ferait un jour partie du 
mouvement syndical ? 

La coopération avec les fédérations autres que celles qui sont traditionnellement affiliées à l’Union 
syndicale a beaucoup progressé. Le statut de membre observateur nous rend bien service dans ce 
domaine. Et la collaboration avec nos ami-e-s de Travail.Suisse est meilleure que jamais, notamment 
grâce à de bonnes expériences communes pendant la période difficile qui a suivi l’acceptation de 
l’initiative dite « contre l’immigration de masse » ou lors des attaques récentes contre la protection 
des salaires. 

Si l’on veut développer la coopération entre les fédérations, il faut un esprit d’ouverture. Et beaucoup 
d’attention, en particulier de la part des organisations les plus grandes et les plus fortes, comme la 
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nôtre par exemple. Il faut aussi respecter le pluralisme, à l’interne comme à l’externe. C’est comme 
cela que l’on réalise que les divisions ne profitent à personne, sauf peut-être à nos adversaires. Si 
l’avenir nous offre la possibilité de surmonter les clivages qui ont pu s’installer au cours de l’histoire 
dans le mouvement syndical, nous n’aurons pas le droit de rater cette occasion, en particulier par 
rapport aux organisations hors faîtière, qui, dans la pratique, se rapprochent toujours plus de nous 
et défendent les mêmes positions que nous sur des questions de fond. 

Nous avons aussi besoin à l’interne de cet esprit d’ouverture, de pluralisme et de coopération. Nous 
devons pouvoir supporter les oppositions, les contradictions, les conceptions différentes : il ne s’agit 
pas de faiblesse, mais bien d’une force de notre mouvement pluriel. En même temps, nous devons 
toujours être prêts à réunir nos forces sur les sujets essentiels au plan syndical.  

Et c’est là que nous arrivons à la mission politique des syndicats, qui n’est pas du tout la même que 
celle de partis politiques. Cette concentration sur les tâches syndicales fondamentales est essen-
tielle, compte tenu de ce que sont nos responsabilités et la diversité de nos membres. Pour nous, 
les conditions de travail, l’État social et le service public font partie des thèmes centraux. C’est là 
que nous voulons et devons marquer l’agenda politique. Grâce, entre autres, aux outils de la démo-
cratie directe. Mais davantage encore grâce à notre capacité de mobilisation, qui s’est renforcée ces 
dernières décennies. 

Bien sûr, nous avons nous aussi une position politique claire sur les aspects fondamentaux de la 
démocratie et des droits humains. La campagne contre l’initiative anti-droits humains de l’UDC en 
est une illustration. Mais, sur ces questions de démocratie, nous ne sommes que l’un des nombreux 
acteurs de la société civile. Nous devons apporter notre contribution. Mais pour ce qui est des sujets 
éminemment syndicaux, il nous appartient de jouer un rôle décisif. 

Ou, pour le dire quelque peu autrement : demain, l’évolution de l’État social et des relations avec 
l’Europe seront deux questions d’avenir cruciales pour la Suisse et la société suisse. Dans les deux 
cas, l’orientation prise par les syndicats sera déterminante. Réussirons-nous à renforcer de nouveau 
l’AVS en tant que pilier de l’État social ? Et pour commencer, à nous engager pour une meilleure 
sécurité sociale pour les travailleurs et travailleuses ainsi que pour tous les bas et moyens revenus ? 

Et réussirons-nous à repousser les attaques dirigées contre les salaires et les conditions de travail ? 
À faire en sorte, à travers des campagnes énergiques sur les salaires et grâce à des mesures d’ac-
compagnement fortes, que les salaires évoluent de manière positive ? Si nous y parvenons, nous 
défendrons simultanément la libre circulation des personnes, un acquis de taille, un aspect impor-
tant de la liberté et le dépassement de la discrimination. Cette dernière, l’indigne statut de saisonnier, 
a marqué bien trop longtemps le marché suisse du travail de son empreinte. Des droits égaux, de 
bonnes CCT et une lutte déterminée contre la sous-enchère salariale sont la clé du succès dont 
nous devons continuer à nous servir demain. 

Sur ces deux questions centrales du marché du travail et de l’État social, l’orientation que les syndi-
cats prendront sera donc toujours décisive. Parce que nous sommes la force organisée de la popu-
lation laborieuse. Une condition du succès est que nous nous voyions comme une force puissante 
et offensive au sein de vastes alliances.  

Deux autres orientations sont importantes pour les syndicats suisses. La première est leur attitude 
positive à l’égard des personnes issues de la migration qui vivent et travaillent dans notre pays, 
quelle que soit leur provenance. C’est cette ouverture des syndicats suisses par rapport aux migrant-
e-s qui a été décisive dans le processus de réorientation. Comme aucune autre organisation, les 
syndicats reflètent la réalité du travail en Suisse. Et les difficultés qui vont de pair. Un tiers des heures 
de travail est effectué par des femmes et des hommes qui ne sont pas de nationalité suisse. Un 
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quart de la population ne jouit pas de droits politiques, dont beaucoup de jeunes qui vivent et tra-
vaillent dans notre pays depuis toujours ou depuis longtemps. Sur la durée, il n’est pas acceptable 
pour une démocratie qu’un quart de la population soit privé de droits politiques. En raison des nom-
breuses personnes issues de la migration qui sont syndiquées chez nous, les syndicats font partie 
des organisations progressistes de la Suisse. Nous sommes pour une Suisse des mêmes droits 
pour tout le monde.  

L’orientation internationale est le deuxième point que j’aimerais souligner ici pour l’avenir. L’ancrage 
et la force des syndicats se mesurent à leur capacité à défendre les salaires, les conditions de travail 
et l’État social dans le cadre national, et à les développer. Mais cela ne suffit pas. Dans les premières 
décennies de leur existence, les syndicats suisses avaient déjà, en tant que syndicats d’un petit pays 
entretenant des liens étroits avec les autres pays, une orientation internationale marquée. Au-
jourd’hui, au vu de l’évolution technologique galopante, c’est devenu encore plus important, aussi 
en raison des défis qui ne peuvent être relevés qu’au niveau mondial, comme le réchauffement 
climatique. Précisément à notre époque d’emballement nationaliste, nous devons encore plus pen-
ser au-delà des frontières du pays. 

En Europe ainsi que dans le monde, les syndicats, comme la gauche en général, se trouvent actuel-
lement dans une situation difficile. Mais l’histoire ne suit pas un cours linéaire. Même si beaucoup 
de choses ont changé, aux plans économique et technologique, à long terme, il n’existe pas de 
solution de rechange au principe de la solidarité. A une orientation sur des objectifs qui offrent des 
perspectives à tout le monde. Les principes des syndicats sont, dans des conditions qui se sont 
modifiées, plus actuels que jamais.  

Pour tout ce que nous pourrions et devrions faire mieux, pour tout ce que nous pouvons et devons 
changer : le mouvement syndical suisse vit et est une source d’inspiration. Il suffit de penser aux 
dernières semaines. À la grande manifestation du 22 septembre sur la Place fédérale, à laquelle de 
nombreux jeunes hommes et femmes ont participé. Aux fêtes vivantes dans les anciens ateliers CFF 
à Olten, en mémoire de la grande Grève générale. À la grève impressionnante des travailleurs de la 
construction. Et au mouvement de la grève des femmes de 2019, qui prend toujours plus d’ampleur. 
Autant de raisons d’être optimiste. 

Il me reste encore à adresser des remerciements. Aux dizaines de milliers de collègues qui portent 
notre mouvement, que j’ai rencontrés en nombre au fil des ans et dont – ce que je trouve très 
important aussi – j’ai beaucoup appris. Des collaborateurs et collaboratrices des chemins de fer, de 
la poste, des infirmières, des maçons, des vendeuses et, ce qui n’a cessé de m’étonner, beaucoup 
d’informaticiens et d’informaticiennes de toutes les branches, des ingénieur-e-s, des techniciens du 
bâtiment, des membres du corps enseignant et beaucoup d’autres encore. Les syndicats sont des 
laboratoires vivants du monde du travail. Les laboratoires de l’intelligence collective. 

J’aimerais remercier le secrétariat de l’USS pour son formidable travail. Et aussi pour son formidable 
engagement. J’ai eu la chance de travailler avec une équipe exceptionnelle et exceptionnellement 
motivée. Ce qui a été fait chez nous pendant cette période se situe au niveau des grands secrétaires 
de l’histoire du mouvement syndical suisse, de Hermann Greulich, de Max Weber, de Fritz Leuthy. 
Notre mouvement a besoin de personnes engagées et qualifiées. Aussi dans le futur. 

Et j’aimerais remercier toutes les personnes qui m’ont côtoyé, porté, soutenu et, lorsque c’était né-
cessaire, accompagné aussi de leurs critiques. Je sais de quoi je suis redevable à toutes et à tous.  

Parler en public de ma personne n’est pas dans mon habitude. Mais j’aimerais, pour terminer, ra-
conter une petite histoire personnelle. C’était à l’époque où Doris Leuthard dirigeait le Département 
de l’économie, avant la votation populaire sur l’élargissement des Accords bilatéraux à la Bulgarie 
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et à la Roumanie. Les négociations sur les améliorations des mesures d’accompagnement que nous 
demandions étaient en cours. Il existait certes, depuis le début de ces accords, une disposition 
légale sur les salaires minimums dans les branches sans conventions collectives de travail. Mais elle 
restait lettre morte parce que les patrons, pour des raisons idéologiques, refusaient a priori les sa-
laires minimums.  

Nous demandions depuis longtemps et désormais de toute urgence un salaire minimum national 
pour l’économie domestique où les conditions de travail précaires étaient particulièrement nom-
breuses et la sous-enchère salariale très présente. Les choses s’enlisant, la conseillère fédérale Doris 
Leuthard nous invita à un entretien au sommet avec les associations patronales. Au lieu de s’attaquer 
sérieusement à cette question commença un concert de lamentations général sur la difficulté à 
trouver des personnes pour travailler dans cette branche et le niveau atteint par les salaires. Cela 
me mit en pétard. Ma mère avait travaillé comme nettoyeuse. Et soudain, le calme revint. La réalité 
sociale de cette activité indispensable au fonctionnement de notre économie et de notre société 
était d’un coup devenue présente en pleine salle. Le premier salaire minimum public national fut 
décidé. 100 000 employé-e-s de l’économie domestique en profitent.  

Ma mère, qui a aujourd’hui 93 ans, a tout à coup joué un rôle politique décisif. Parfois, les expé-
riences de vie que nous avons engrangées s’avèrent déterminantes.  
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Discours inaugural de Pierre-Yves Maillard 

J'ai beaucoup appris ces dernières semaines et je sens que j'ai encore beaucoup à apprendre de 
vous, de vous toutes et tous. Aujourd'hui, j'ai notamment appris quelque chose qui me manque, c'est 
la discipline chronométrique. Je tâcherai de faire mieux la prochaine fois et d'être encore plus res-
pectueux de cette discipline. 

J'aimerais d'abord adresser un mot à Barbara. Barbara Gysi, on a fait ensemble un processus élec-
toral deux fois plus long que celui du Conseil fédéral. On a été ensemble au Tessin, on a été en-
semble à Genève, on a été ensemble à Lucerne, dans les grandes fédérations et chaque fois, Bar-
bara a été exceptionnellement correcte, loyale. Nous n'avons jamais eu d'attaques personnelles, 
jamais eu de jeux les uns avec les autres, et j'aimerais vraiment la remercier. Et je vous demande 
vraiment de l'applaudir. 

Si vous me permettez, je vais penser à une deuxième femme aujourd'hui qui n'est pas là, qui m'a 
envoyé quelques messages et qui m'a fait entrer dans le monde syndical il y a maintenant bientôt 
vingt ans et qui m'a appris énormément de choses et qui, je pense, sera dans nos cœurs à tous et 
toutes lors de la prochaine Grève des femmes, c'est Christiane Brunner. J'aimerais lui adresser un 
salut cordial.  

Je ne peux et je ne veux pas remercier toutes celles et tous ceux qui ont contribué à cette élection 
parce que d'abord, ils sont très nombreux. Et puis surtout, je ne veux pas faire comme si c'était une 
sorte de récompense que j'avais reçue, comme une sorte de cadeau. Je sens absolument ici le 
poids de la responsabilité. La tâche qui est devant nous, chers camarades, chères collègues, est 
immense. La pression qui est mise sur l'ensemble des travailleurs et des travailleuses dans l'en-
semble des pays du monde, mais notamment dans les pays occidentaux et dans les pays euro-
péens, est extrêmement forte. Cette pression, elle va continuer à s'exercer. La volonté de tout ouvrir 
aux marchés, la volonté de faire de tout une marchandise est à l'œuvre partout et nous avons autre 
chose à proposer. 

Nous avons à proposer la solidarité, l'échange, la coopération. Nous ne sommes pas des êtres en 
concurrence les uns avec les autres. Nous sommes des êtres coopératifs depuis toujours et nous 
coopérons entre hommes et femmes, entre régions, entre migrants et Suisses. Nous avons cet esprit 
de coopération, d'entraide et de solidarité. Nous le vivons tous les jours. Malheureusement, l'ordre 
économique qui est proposé casse ces solidarités et érode ces coopérations au profit de la concur-
rence de tous contre toutes. Et ça, mesdames et messieurs, chères camarades, chers amis, c'est un 
combat que nous devons faire pied à pied sur les lieux de travail.  

J'aimerais dire encore un mot sur les échéances qui nous attendent. Nous avons devant nous un 
Conseil fédéral qui doit simplement respecter sa parole sur les mesures d'accompagnement. On lui 
demande simplement de respecter sa parole, ne pas jouer la concurrence sur les salaires à l'échelle 
européenne. Nous allons devoir le dire très clairement, très, très vite. 

Et, dernier mot pour vous parce que je veux montrer que j'apprends la discipline chronométrique : 
j'aimerais vraiment ici dire un mot pour les femmes. Je dois dire que j'aurais souhaité que ce débat 
ait lieu avant l'élection, je l'ai déjà exprimé. Mais finalement, je suis heureux qu'il ait eu lieu jusqu'au 
bout, jusqu'ici, et je crois que tout le monde ici a pris la mesure de la volonté des femmes d'enfin 
obtenir l'égalité réelle, l'égalité matérielle, pas seulement l'égalité formelle. Et cette égalité réelle, cette 
égalité matérielle, je peux vous dire que c'est au cœur de mes combats. J'ai deux sœurs, j'ai une 
mère. Elles m'ont beaucoup appris aussi. Je me suis battu avec elles dans leur vie quotidienne pour 
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qu'elles aient des droits, pour qu'elles aient des droits équivalents à ceux des hommes. Et je dis une 
seule chose pour conclure, mes chères camarades féminines : votre liberté, c'est aussi la nôtre. 
Quand les femmes ne sont pas libres, les hommes ne sont pas libres non plus. Dans les pays où les 
femmes sont cachées, dans les pays où les femmes n'ont pas de droits, les hommes ne sont pas 
libres non plus. C'est la liberté des hommes que nous défendons aussi quand nous défendons la 
liberté des femmes. Alors vous pourrez compter sur moi. Je peux dire que je mesure ici les attentes 
qui sont sur cette organisation que vous m'avez fait l'honneur d'inviter à présider. 

Merci beaucoup. Le combat continue. Et un dernier mot pour Paul qui est par là, je crois, et que je 
remercie pour l'extraordinaire travail qu'il a fait. Il m'a guidé quand j'étais jeune conseiller national et 
j'aurai encore besoin de ses conseils pour l'avenir. Merci encore beaucoup pour votre confiance. 
J'essaierai d'être à la hauteur. 
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